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Projet de 1 ère  révision   

du SCoT de la Grande agglomération t oulousaine  

 

 

 

 

 

 

 

Á Fiche 1 .x  -  erreurs, coquillesé 

Á Fiche 2 .x  -  ajustements, compl®ments, r®®critureé  
Á Fiche 3 .x  -  Déplacements pixels     

Á Fiche 4 .x  -  Modification s occupation de lôespace   
Á Fiche 5 .x  -  Modification s cartographique s    
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PRINCIPE DE LECTURE  

  

 

Les thématiques sont organisées sous forme de fiche. Chaque fiche compte 3 volets  :  

- Synthèse  :  justification de lôamendement propos® et proposition retenue  

- Version du SCoT arrêté le 29 janvier 2 016  

- Proposition d ôamendement pour approbation  

 

Dans les propositions dôamendement :  

-  les textes barrés  sont suppr imés  ;  

-  les textes surlignés  sont rajoutés.   
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Fiche 1.1  Espaces agricoles    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P2 : c ette prescription sera modifiée pour renvoyer à la P96 et  non à la P95  » 

 

JUSTIFICATION  

Le texte originel renvoi e à la P95 au lieu de la P96.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P2 concerne les a utorisation s de changements dôespaces agricoles en faveur d'espaces 

de nature ainsi que les interdictions dôurbanisation au sein de ces premiers espaces.  

Elle introduit par ailleurs quelques exceptions à cette règle qui sont ind iquées dans la 

prescription P96 et non à la P95.  

Dôautre part, la seconde partie de la deuxi¯me phrase « ¨ lôexception des constructions et 

installations n®cessaires ¨ lôactivit® agricole », est également une coquille.   

 

PROPOSITIONS  

 

Remplacer la référence à la P95 par un renvoi à la P96.  

 

Supprimer l a partie finale de la seconde phrase.  
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Fiche 1.1  Espaces agricoles  DOO / Maitriser p.15   

SCoT arrêt é le 29 janvier 2 016  
 

P2 Pour les espaces agricoles, les changements dôoccupation en faveur dôespaces de 

nature sont autoris®s. Aucune urbanisation nouvelle nôest autoris®e en dehors des 

territoires identifiés à la P48, sauf exceptions  pr®vues ¨ la P95. Lôimplantation de sites de 

production dô®nergie photovoltaµque au sol est interdite dans les espaces agricoles, ¨ 

lôexception des constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® agricole. 

 

 

Fiche 1.1  Espaces agricoles   V1. 0 3/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

P2 Pour les espaces agricoles, les changements dôoccupation en faveur dôespaces de 

nature sont autoris®s. Aucune urbanisation nouvelle nôest autoris®e en dehors des 

territoires identifiés à la P48, sauf exceptions  prévues à la P95 P96. Lôimplantation de 

sites de production dô®nergie photovoltaµque au sol est interdite dans les espaces 

agricoles , ¨ lôexception des constructions et installations n®cessaires ¨ lôactivit® agricole. 
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Fiche 1.2   Dérogation implantation des équipements    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P4  : cette prescription sera modifiée pour renvoyer à la P96 et non à la P95  » 

« P5  : cette prescription sera modifiée pour renvoyer à la P96 et non à la P95  » 

« P7  : cette prescription sera modifiée pour renvoyer à la P96 et non à la P95.  » 

« P18  : cette prescription sera modifiée po ur renvoyer à la P96 et non à la P95 . » 

« P47 : cette prescription renvoie à la P95 et non à la P96. » 

 

JUSTIFICATION  

Le texte originel renvoi e à la P95 au lieu de la P96.   

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P4 concerne le m aintien de la vocation agricole des espaces  agricoles protégés .  

 

La P5 concerne les interdictions dôurbanisation au sein des espaces naturels.  

 

La P7 rappelle lôinterdiction dôurbanisation au sein des espaces naturels prot®g®s.  

La P18 concerne les interdictions dôurbanisation au sein des espaces verts artificialisés.  

 

La P47 concerne  les aménagements a utorisé s au sein des espaces libres d'occupation en 

milieu urbain . 

 

 

Elles introduisent  par ailleurs des  exceptions qui sont indiquées dans la prescription P96 

et non à la P95.  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la référence à la P95 par un renvoi à la P96.  
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Fiche 1.2   Dérogation implantation des équipements  
DOO / Maitriser -  

Polariser   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Page 15 -  P4 Pour les espaces agricoles protégés, la vocation agricole est strictement 

maintenue. Toute urbanisation y est interdite, sauf constructions et installations 

n®cessaires ¨ lôactivit® agricole et exceptions pr®vues ¨ la P95 ou autorisations li®es ¨ la 

P25.  
 

Page 1 7 -  P5 Au sein des espaces naturels, aucune nouvelle urbanisation nôest autoris®e 

en dehors des territoires identifiés à la P48, sauf exceptions prévues à la P95 ou 

autorisation liée à la P25 . 
 

Page 1 8 -  P7 Au sein des espaces naturels protégés, toute urbanisation est interdite, sauf 

exceptions prévues à la P95 ou autorisation liée à la P25. En complément, les surfaces en 

eau  (2) , avérées et potentielles, sont à protéger de par leur valeur écologique reconnu e.  
(2)  Cf. Glossaire.  
 

Page 27 -  P18 Au sein des espaces verts artificialisés, toute urbanisation est interdite, sauf :  

- exceptions prévues à la P95 ou autorisation liée à la P25 ;  

- au sein des territoires identifiés à la P48 ;  

- au sein des zones à urbaniser aux POS/PLU avant le 1 er  janvier 2010 et des zones 

urbaines, dont le potentiel non bâti était inférieur à 3 hectares.  
 

 

Page 50  -  P47 Au sein des espaces libres dôoccupation en milieu urbain, lôurbanisation est 

autorisée dans le respect des autres objectifs du SCoT selon les conditions définies aux 

prescriptions P48 et P95, ainsi quôau sein des zones ¨ urbaniser aux POS/PLU avant le 1er 

janvier 2010 et des zones urbaines, dont le potentiel non bâti était inférieur à 3 hectares.  

 

 

Fiche 1.2   Dérogation implantation des équipements  V1. 03/02/2017  

Propositions dôamendements   

 

P4 Pour les espaces agricoles protégés, la vocation agricole est strictement maintenue. 

Toute urbanisation y est interdite, sauf constructions et installations nécessaires à 

lôactivit® agricole et exceptions pr®vues ¨ la P95 P96 ou autorisations liées à la P 25.  
 

P5 Au sein des espaces naturels, aucune nouvelle urbanisation nôest autoris®e en dehors 

des territoires identifiés à la P48, sauf exceptions prévues à la P95 P96 ou autorisation 

liée à la P25 . 
 

P7 Au sein des espaces naturels protégés, toute urbanisation est interdite, sauf 

exceptions prévues à la P95 P96 ou autorisation liée à la P25. En complément, les 

surfaces en eau  (2) , avérées et potentielles, sont à protéger de par leur valeur écologique 

rec onnue.  
(2)  Cf. Glossaire.  
 

P18 Au sein des espaces verts artificialisés, toute urbanisation est interdite, sauf :  

- exceptions prévues à la P95 P96 ou autorisation liée à la P25 ;  

- au sein des territoires identifiés à la P48 ;  

- au sein des zones à urbaniser aux POS/PLU avant le 1 er  janvier 2010 et des zones 

urbaines, dont le potentiel non bâti était inférieur à 3 hectares.  
 

 

P47 Au sein des espaces libres dôoccupation en milieu urbain, lôurbanisation est autoris®e 

dans le respect des autres objectifs du SCoT selon les conditions définies aux 

prescriptions P48 et P96 P95, ainsi quôau sein des zones ¨ urbaniser aux POS/PLU avant 

le 1er  janvier 2010 et des zones urbaines, dont le potentiel non bâti était inférieur à 

3 hectares.   
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Fiche 1.3  Protection acoustique  des bâtiments    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P42 : La virgule en trop sera retirée de cette prescription  : édôhabitats 

riveraines, des axes routiersé » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Une virgule sôest gliss®e dans la premi¯re phrase de la P42 perturbant le sens de cette 

prescription.  

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erreur matérielle afin de clarifier le sens de la P42, en supprimant la 

virgule dans la première phrase.  
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Fiche 1.3  Protection acoustique  des bâtiments  DOO / Maitriser p.41   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P42 Le d®veloppement de zones dôhabitat riveraines, des axes routiers et ferr®s class®s 

bruyants est subordonn® ¨ la mise en îuvre de dispositifs adapt®s de r®duction et de 

protection acoustique et insérés dans le paysage environnant ; une urbanisation faisan t 

®cran phonique (et visuel) au bruit (type b©timents dôactivit®s) est cependant ¨ 

privilégier à proximité de ces axes.  
 

 

Fiche 1.3  Protection acoustique  des bâtiments  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

P42 Le d®veloppement de zones dôhabitat riveraines, des axes routiers et ferrés classés 

bruyants est subordonn® ¨ la mise en îuvre de dispositifs adapt®s de r®duction et de 

protection acoustique et insérés dans le paysage environnant ; une urbanisation faisan t 

®cran phonique (et visuel) au bruit (type b©timents dôactivit®s) est cependant ¨ 

privilégier à proximité de ces axes.  

 

 

 



11 

 

Fiche 1. 4  Croissance de population    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le tableau de la page 17 du PADD concern e lô®volution de la population 1999 -2008 et les 

perspectives de croissance à horizon 2030. Il  ne mentionne pas dans sa troisième 

colonne, le millésime pour les données référencées.  Cet élément est à modifier.  

 

PROPOSITIONS  

Mettre lôann®e ç 2008  » sur la troisième colonne du tableau.  
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Fiche 1. 4  Croissance de population  PADD p. 17  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Accueillir les habitants, répondre à leurs besoins en logements, construir e des territoires 

à vivre  

Se préparer à une croissance démographique encore soutenue sur les prochaines années  

[é] 
 

 

 

 

 

 

 

Fiche 1. 4  Croissance de population  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

Accueillir les habitants, répondre à leurs besoins en logements, construire des territoires 

à vivre (p.17)  Se préparer à une croissance démographique encore soutenue sur les 

prochaines années  

[é] 

 

 

 

 

 

 

2008 



13 

 

Fiche 1. 5  Consommation dôespace   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le graphique explicitant le mode de calcul pour appréhender  les évolutions de 

consommation dôespace à dix ans, entre 2007 et 2017, ainsi que la  consommation 

annuelle moyenne comporte une erreur dans les millésimes énoncés.  

Il faut lire 2007 et non 2017 dans la seconde colonne.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier le millésime dans la seconde colonne du graphique, en inscrivant 2007 en lieu et 

place de 2017 . 
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Fiche 1. 5  Consommation dôespace EIE / Maitriser p.166  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

La consommation dôespace 2007-2017  : la n®cessit® dôune extrapolation 
 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche 1. 5  Consommation dôespace V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

La consommation dôespace 2007 -2017  : la n®cessit® dôune extrapolation 
 

 

 

 

 

0 
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Fiche 1. 6  Modèle de développement    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« La pièce « justification des  choix retenus » sera corrigée. Le schéma présenté 

sera remplacé par celui reprenant l'ensemble des éléments du projet développé 

dans le troisième scénario.  » 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La vignette du troisième scénario est cell e du scénario 2  :  Le scénario « Un pôle urbain 

renforcé, en réseau avec les villes moyennes proches » . Elle est à remplacer.  

 

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la vignette du scénario  :  « Un pôle urbain renforcé, associé à une organisation 

en réseau de bassins de vie quotidienne périphériques et des villes moyennes proches » . 
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Fiche 1. 6   Modèle de développement  Justification des choix p.16   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Le scénario : « Un pôle urbain renforcé, associé à une organisation en réseau de bassins 

de vie quotidienne périphériques et des villes moyennes proches »  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche 1. 6   Modèle de développement  V1. 03 /02/2017  

 Propositions dôamendements  

 

Le scénario : « Un pôle urbain renforcé, associé à une organisation en réseau de bassins 

de vie quotidienne périphériques et des villes moyennes proches »  
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Fiche 1. 7  Surface Agricole Utile (SAU)    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la Chambre dôagriculture (avis du 26 avril 2016) 

« Le chapitre de lôEtat Initial de lôEnvironnement (EIE) qui traite de lôagriculture 

(p .77 ¨ 87) comporte des donn®es quôil convient dôactualiser ou de rectifier :   

-  p.77  : 1 er  paragraphe, préciser la source de données sur les 38% de SAU  : R GA 

ou PRG ?  

-  p.81  : dans lôencadr® intitul® ç Un foncier sous pression  » : préciser la source de 

donn®es qui indique que lôagriculture occupe 53% du territoire en 2013 [é] » 

 

 

 

JUSTIFICATIO N 

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation du 

chapitre de lôEtat Initial de lôEnvironnement (EIE) qui traite de lôagriculture. 

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Dans le premier paragraphe de la page 77 ainsi que dans lôencadr® de la page 81 de 

lôEIE, il est propos® de mentionner, respectivement la source du pourcentage de Surface 

Agricole Utile (SAU) et la source du pourcentage dôespace ¨ vocation agricole.  

 

 

PROPOSITIONS  

Positionner un astérisque au niveau de ces pourcentages, po ur indiquer  :  

-  page 77  : «  *  source  : RGA 2010  ».  

 -  page 81  :  « * source  : aua \ T ».  

 

   



18 

 

Fiche 1. 7  Surface Agricole Utile (SAU)  
 EIE  / Maitriser p.77 et 

p.81  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Maitriser  

Page 77 -  Economie, protection et valorisation des ressources -  Maintien de lôactivit® 

agricole    

 

Une agriculture toujours présente, mais fragile  

 

Lôactivit® agricole et les espaces cultiv®s sont encore bien présents sur les 114 

communes de la grande agglomération toulousaine, la Surface Agricole Utile (SAU) 

représentant 38% de sa superficie totale en 2010.  

[é]. 

 
 

Maitriser  

Page 81 -  Economie, protection et valorisation des ressources -  Maintien de lôactivit® 

agricole    

Un foncier agricole sous pression  

En 2013, couvrant 52% du territoire, lôagriculture est encore bien présente par rapport 

aux autres usages du foncier, comme le détaille « Maîtrise de la consom mation dôespace 

».  
 
 

 

Fiche 1. 7  Surface Agricole Utile (SAU)   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Maitriser  

Page 77 -  Economie, protection et valorisation des ressources -  Maintien de lôactivit® 

agricole    

 

Une agriculture toujours présente, mais fragile  

 

Lôactivit® agricole et les espaces cultiv®s sont encore bien présents sur les 114 

communes de la grande agglomération toulousaine, la Surface Agricole Utile (SAU) 

représentant 38% *  de sa superficie totale en 2010.  

[é]. 

 

* Source  : RGA 2010  

Maitriser  

Page 81 -  Economie, protection et valorisation des ressources -  Maintien de lôactivit® 

agricole    

Un foncier agricole sous pression  

En 2013, couvrant 52% *  du territoire, lôagriculture est encore bien pr®sente par rapport 

aux autres usages du foncier, comme le détaille « Maîtrise de la consom mation 

dôespace ».  

 

* Source  : aua \ T 2015  
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Fiche 1. 8  Mesures Agri - Environnementales territorialisées    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la Chambre dôagriculture (avis du 26 avril 2016) 

« p.82 : « Les MAE Systèmes  è é nôexistent plus, supprimer cette partie de la 

phrase. Les MAE localisées » sont des MAET (Territorialisées).  » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée au premier paragraphe de la page 82, 

de lôEtat Initial de lôEnvironnement (EIE) qui traite de lôagriculture. 

 

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Il est propos® dôactualiser les informations ®voquant les outils issus des politiques 

nationales et européennes.  

 

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erreur matérielle en supprimant et modifiant les élémen ts erronés.  
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Fiche 1. 8  
Mesures Agri - Environnementales territorialisées   EIE  / Maitriser 

p.82  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une agriculture très encadrée par les politiques nationales et européennes  

 

[é] Plusieurs outils sont ou ont été mis à disposition dans cet objectif. Après soixante -

quatre Contrats Territoriaux dôExploitation (CTE), puis treize Contrats dôAgriculture 

Durable (CAD), signés sur la grande agglomératio n toulousaine, des Mesures Agri -

Environnementales (MAE) sont proposées par l a PAC 2015 -2020 : les MAE Systèmes qui 

reposent sur le syst¯me dôexploitation (grandes cultures, ®levage...) et correspondent ¨ 

un engagement au niveau de lôexploitation ; et les MAE localisées qui sont spécifiques à 

des secteurs à enjeux : zone humide, in frastructures agro -écologiques, enjeux eau, et 

qui sont à engager à la parcelle  [é]. 

 
 

 

Fiche 1. 8  Mesures Agri - Environnementales territorialisées   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Une agriculture très encadrée par les politiques nationales et européennes  

 

[é] Plusieurs outils sont ou ont été mis à disposition dans cet objectif. Après soixante -

quatre Contrats Territoriaux dôExploitation (CTE), puis treize Contrats dôAgriculture 

Durable (CAD), signés sur la grande agglomératio n toulousaine, des M esures Agri -

Environnementales territorialisées  (MAEt ) sont proposées par la PAC 2015 -2020 : les 

MAE Syst¯mes qui reposent sur le syst¯me dôexploitation (grandes cultures, ®levage...) 

et correspondent ¨ un engagement au niveau de lôexploitation ; et les MAE localisées qui  

Elles  sont spécifiques à des secteurs à enjeux : zone humide, infrastructures agro -

écologiques, enjeux eau, et qui  sont à engager à la parcelle  [é]. 
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Fiche 1. 9  Consommation dôespace    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande  du Conseil départemental 31 (avis du 12 avril 2016)  

« On observe une différence de valeur entre le DOO (p.13 : « Préconisation N°1 : 

Cette consommation ne peut pas exc®der 315 ha en moyenne annuelle ¨ lô®chelle 

du territoire de la grande agglomération. ». ) et la synthèse (p.25 « en moyenne 

340  ha par an devraient °tre consomm®s par lôurbain è). » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la page 25 du document de 

synthèse.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Il est proposé de remplacer le chiffre de 340 ha de consommation annuelle moyen 

figurant dans la synthèse par le chiffre de 315 ha.  

Il est rappel® que lôobjectif du SCoT de 2012 dôinscrire une réduction de 50% des 

prélèvements annuels de terres agricoles et naturelles au profit de nouve lles 

urbanisations, par rapport aux périodes précédentes, en réponse aux objec tifs du 

Grenelle de lôEnvironnement, a ®t® confirm® dans la pr®sente r®vision. 

Les référentiels ayant évolué entre les deux SCoT, un  différentiel a pu être observé 

(ancien et nou veau référentiel), qui  a ®t® appliqu® ¨ lôobjectif du SCoT de 2012 pour b©tir 

celui de la présente révision  (340 ha => 315 ha) . 

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erreur matérielle afin de faire figurer avec exactitude le chiffre de 

consommation moyen dôespace ¨ horizon du SCoT.  
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Fiche 1. 9  Consommation dôespace   Synthèse p.25  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Vers une limitation de la vulnérabilité des biens et des personnes  

[é]. 

... pour maîtriser et réduire autant que faire se peut les effets du projet urbain  

Si le SCoT donne priorit® ¨ lôintensification et au renouvellement des tissus urbains 

existants, le déve loppement par extension est n®anmoins toujours dôactualit®, m°me sôil 

est prévu dans une moindre mesure que les évolutions constatées sur les ann ées passées 

-  objectif de réduction de 50 % des prélèv ements annuels au profit dôune nouvelle 

urbanisation -, en moyenne, 340 hectares par an devraient °tre consomm®s par lôurbain. 

[é]. 

 
 

 

Fiche 1. 9  Consommation dôespace   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Vers une limitation de la vulnérabilité des biens et des personnes  

[é]. 

... pour maîtriser et réduire autant que faire se peut les effets du projet urbain  

Si le SCoT donne priorit® ¨ lôintensification et au renouvellement des ti ssus urbains 

existants, le déve loppement par extension est n®anmoins toujours dôactualit®, m°me sôil 

est prévu dans une moindre mesure que les évolutions constatées sur les années passées 

-  objectif de réduction de 50 % des prélèv ements annuels au profit  dôune nouvelle 

urbanisation - , en moyenne, 340  315  hectares par an devraient être consommés par 

lôurbain. 

[é]. 
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Fiche 1.1 0  Performances énergétiques des bâtiments    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande du Conseil départemental 31 (avis du 12 avril 2016)  

« La recommandation 30 invite à aller vers des bâtiments BBC alors que ceux -ci 

correspondent aux exigences réglementaires actuelles de la RT 2012.  » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la prescription 30 du DOO.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Il est propos® de modifier la derni¯re phrase de la R30, afin dô®viter toute ambiguµt® sur 

la référence aux construction s basse consommation (BBC) . 

Les constructions BBC sont aujourdôhui la norme. 

 

PROPOSITIONS  

Modifier la der nière phrase de la R30.  
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Fiche 1.1 0  Performances énergétiques des bâtiments   DOO / Maitriser p.34  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R30  Afin de répondre aux objectifs de performances éne rgétiques et environnementales, 

sont encouragées  :  

-  la mobilisation des méthodes et des outils exis tants tels que lôApproche 

Environnementale de lôUrbanisme (AEUÈ) ou les principes de Haute Qualité 

Environnementale (HQEÈ), le d®veloppement dô®co-quartiers, ou quartiers 

durables, voire dô®co-cités, à vocation m ixte, économique ou habitat  ;  

-  que ce soit dans le cadre dôune nouvelle op®ration ou dans celui dôune op®ration 

de renouvellement urbain, lôincitation par les documents dôurbanisme dôune 

implantation et dôune conception des constructions am®liorant la qualité 

environnementale et sanitaire du bâti et répondant notamment à des critères 

bioclimatiques  ;  

-  les programmes de requalification et recomposition urbaines allant vers une 

limitation des émissions de Gaz à Effet de Serre sont favorisés, dans le respect de 

la réglementation thermique en vigueur et des objectifs en la matière de la loi 

Grenelle I  ;  

-  lôoptimisation de lô®clairage des espaces publics et assimil®s pour viser une 

moindre consommation énergétique  ;  

-  lô®co-construction, tout comme les différentes techniques visant à une 

am®lioration de lôisolation des b©timents et des ®conomies dô®nergie.  

Sont ainsi visées, à court terme, la généralisation de la construction basse consommation 

(BBC) pour les b©timents publics et les b©timents neufs dôhabitation, et, ¨ long terme, la 

généralisation des bâtiments  à énergie passive ou positive.  

 
 

 

Fiche 1.1 0  Performances énergétiques des bâtiments   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R30  Afin de répondre aux objectifs de performances éne rgétiques et environnementales, 

sont encouragées  :  

-  la mobilisation des méthodes et des outils exis tants tels que lôApproche 

Environnementale de lôUrbanisme (AEUÈ) ou les principes de Haute Qualité 

Environnementale (HQEÈ), le d®veloppement dô®co-quartiers, ou quartiers 

durables, voire dô®co-cités, à vocation mixte, économique ou habitat  ;  

-  que ce soit dans le cadre dôune nouvelle op®ration ou dans celui dôune op®ration 

de renouvellement urbain, lôincitation par les documents dôurbanisme dôune 

implantation et dôune conception des constructions am®liorant la qualit® 

environnementale et sanitaire du bâti e t répondant notamment à des critères 

bioclimatiques  ;  

-  les programmes de requalification et recomposition urbaines allant vers une 

limitation des émissions de Gaz à Effet de Serre sont favorisés, dans le respect de 

la réglementation thermique en vigueur e t des objectifs en la matière de la loi 

Grenelle I  ;  

-  lôoptimisation de lô®clairage des espaces publics et assimil®s pour viser une 

moindre consommation énergétique  ;  

-  lô®co-construction, tout comme les différentes techniques visant à une 

amélioration de  lôisolation des b©timents et des ®conomies dô®nergie.  

Au-delà de Sont ainsi visées, à court  terme, la généralisation de  la construction basse 

consommation (BBC) pour les b©timents publics et les b©timents neufs dôhabitation, et, à 

long terme,  est ainsi v isée  la généralisation des bâtiments  à énergie passive ou positive.    
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Fiche 1.1 1  Transports publics    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande du Conseil départemental 31 (avis du 12 avril 2016)  

« Seules les lignes HOP ! sont mentionnées  au niveau de ce document 

[Diagnostic] (page  56) avec des chiffres de fréquentation erronés, 200 000 

passagers annoncés pour 2013, au lieu de 313 000.  » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la page 56 du diagnostic, chapitr e 

« Relier  ».  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Remplacement du chiffre de fréquentation des quatre lignes «  Hop  !  », qui en 2013 ne 

concerne pas 200  000 passagers mais 313  000 passagers.  

 

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erreur matérielle page 56 du diagnostic, en remplaçant le chiffre erroné.  
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Fiche 1.1 1  Transports publics  
 Diagnostic / Relier 

p.56  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une politique de transports publics qui porte ses fruits  

 

[é] 

Au regard de lô®volution de ces réseaux, les fréquen tations augmentent actuellement à 

un rythme plus ®lev® que celui de la croissance de lôoffre :  

-  avec 7 millions de voyageurs par an (2013), le trafic ferroviaire interne ¨ lôaire 

urbaine a plus que doublé en dix a ns,  

-  Avec plus de 200  000 passagers en 2013, les quatre lignes «  Hop  !  » 

concentrent pr¯s dôun quart de la fr®quentation de lôensemble des lignes 

régu lières départementales,  

-  le réseau Tisséo transporte près de 170 millions de passagers par an (2013) et 

sa fréquentation a plus que doublé en dix ans. Si les deux lignes de métro pèsent 

pour les deux tiers, la fr®quentation du r®seau de surface ®volue aujourdôhui plus 

vite que celle du métro.  

 
 

 

Fiche 1.1 1  Transports publics   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Une politique de transports publics qui porte ses fruits  

 

[é] 

Au regard de lô®volution de ces réseaux, les fréquen tations augmentent actuellement à 

un rythme plus ®lev® que celui de la croissance de lôoffre :  

-  avec 7 millions  de voyageurs par an (2013), le trafic ferroviaire interne ¨ lôaire 

urbaine a plus que doublé en dix ans,  

-  Avec plus de 200 000  313  000  passagers en 2013, les quatre lignes «  Hop  !  » 

concentrent pr¯s dôun quart de la fr®quentation de lôensemble des lignes 

régu lières départementales,  

-  le réseau Tisséo transporte près de 170 millions de passagers par an (2013) et 

sa fréquentation a plus que doublé en dix ans. Si les deux lignes de métro pèsent 

pour les deux tiers, la fréquentation du réseau de surface ®volue aujourdôhui plus 

vite que celle du métro.  
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Fiche 1.1 2  Cohérence urbanisme/transport     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de SNCF réseau (avis du 23 mars 2016)  

« En p.12 du Diagnostic Stratégique « Montbartier »  est à remplacer par 

« Bressols  è ainsi : ç Lôarriv®e de la LGV Toulouse-Bordeaux envisagée pour 2024 

devrait renforcer significativement lôaccessibilit® m®tropolitaine ¨ partir du p¹le 

dô®changes de Toulouse-Matabiau et de la cr®ation dôune nouvelle gare TGV à 

Montauban ( Monbartier  Bressols) .  » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Remplacement du nom de la future gare TGV de Montauban.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Préciser la localisation de la gare projetée dans le cadre du projet LGV à Montauban.  

 

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erre ur matérielle page 12 du diagnostic, en modifiant le nom de la future 

gare TGV.  
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Fiche 1.1 2  Cohérence urbanisme/transport   
Diagnostic /  Accueillir  

p. 12  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

ACCUEILLIR  : Une accessibilité métropolitaine  qui va évoluer  

 

Lôarriv®e de la LGV Toulouse-Bordeaux envisagée pour 2024 devrait renforcer 

significativement lôaccessibilit® m®tropolitaine ¨ partir du p¹le dô®changes de Toulouse-

Matabiau et de la cr®ation dôune nouvelle gare TGV ¨ Montauban (Montbartier). 
 

 

Fiche 1.1 2  Cohérence urbanisme/transport   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

ACCUEILLIR  : Une accessibilité métropolitaine  qui va évoluer  

 

Lôarriv®e de la LGV Toulouse-Bordeaux envisagée pour 2024 devrait renforcer 

significativement lôaccessibilit® m®tropolitaine ¨ partir du p¹le dô®changes de Toulouse-

Matabiau et de la cr®ation dôune nouvelle gare TGV ¨ Montauban (Montbartier  Bressols ).
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Fiche 1.1 3  Cohérence urbanisme/transport     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Relecture  

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de ce 

paragraphe.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

/  

 

PROPOSITIONS  

Corriger cette erreur matérielle, en ajoutant le terme «  vitesse  ».  
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Fiche 1.1 3  Accessibilité métropolita ine   DOO / Relier p.87  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Pr®server lôaccessibilit® m®tropolitaine 

Le maintien dôune bonne accessibilit® a®rienne et lôam®lioration de lôaccessibilit® 

ferroviaire passent notamment par une bonne desserte en transports collectifs de la gare 

Matabiau et de lôa®roport ; il convient aussi de mieux relier lôune ¨ lôautre, dans la 

perspective notamment de lôaccroissement du trafic ferroviaire inh®rent ¨ lôarriv®e de la 

ligne ¨ grande ¨ lôhorizon 2024. 
 

 

 

 

Fiche 1.1 3  Accessibilité métropolitaine    V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Pr®server lôaccessibilit® m®tropolitaine 

Le maintien dôune bonne accessibilit® a®rienne et lôam®lioration de lôaccessibilit® 

ferroviaire passent notamment par une bonne desserte en transports collectifs de la gare 

Matabiau et de lôa®roport ; il convient aussi de mieux relier lôune ¨ lôautre, dans la 

perspective notamment de lôaccroissement du trafic ferroviaire inh®rent ¨ lôarriv®e de la 

ligne à grande vitesse  ¨ lôhorizon 2024. 
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Fiche 1.14  Illustration du principe de pixellisation    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Précision à apporter, au regard du jugement du Tribunal Administratif de Toulouse, relatif 

à la règle de pixellisation.  

 

 

JUSTIFICATION  

Lôannexe 4 du DOO page 113, cit® par lôarticle 2 du jugement du Tribunal Administratif 

de Toulouse , doit être vue comme une illustration du principe de pixellisation et à ce titre 

nôa pas de port®e r®glementaire.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La 1 ère  révision a introduit plusieurs principes nouveaux et complémentaires à 

lôidentification de ç pixels  » sur le te rritoire, notamment la possibilité de déplacer ceux -ci. 

D¯s lors, le contenu de lôannexe nÁ4 a ®t® enrichi par un volet ç évolution  des  pixels  et  

nouvel  état  de référence  actualisé  è, pr®cisant les ®l®ments de mise en îuvre des 

différentes souplesses « pixels  » introduites dans le cadre de la présente révision.  

Cette annexe ne d®finit pas le principe de pixellisation, tel quô®nonc® dans le titre mais 

doit être perçue comme une aide, qui revêt un caractère illustratif des dispositions du 

DOO relatives à  lôoutil pixel.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier le titre de lôannexe nÁ4 en rempla­ant ç principe de pixellisation  » par 

« Illustration du principe de pixellisation  ».  
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Fiche 1.14  Illustration du principe de pixellisation  DOO / Annexes p.113  

SCoT a rrêt é le 29  janvier 2016  

 

 

4. Principe de pixellisation  

Les capacités foncières en extension urbaine sont  localisées par des pixels et répondent 

aux objectifs et  principes exposés dans la P48 du DOO (partie « Polariser  »).  

 

 

 

 

Fiche 1.14  Illustration du principe de pixellisation   V1. 12/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

4. Illustration du  principe de pixellisation  

Les capacités foncières en extension urbaine sont  localisées par des pixels et répondent 

aux objectifs et  principes exposés dans la P48 du DOO (partie  « Polariser  »).  
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Fiche 2.1   Changement destination bâtiments agricoles    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P3 : la nouvelle rédaction de cette prescription sera «  afin de pr®server lôactivit® 

agricole, les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) d®finissent les conditions de 

changement de destination des bâtiments agricoles existants  » 

 

JUSTIFICATION  

La P3 concerne les c onditions de changement de destination des bâtiments agricoles  et 

rappelle que les docu ments dôurbanisme locaux  définissent les conditions de ces 

changement s. Elle introduit toutefois  une notion «  conditions strictes  » qui apparait 

aujourdôhui superflue  au regard du Code de lôurbanisme.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les changements de destinations des anciens bâtiments agricole sont  encadrés par 

l'article "L.15 1-11 " du Code de l'Urbanisme . 

 

PROPOSITIONS  

Supprimer l a notion de conditions "strictes" figurant dans cette p rescription  qui  n'a  pas 

lieu d'être . 
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Fiche 2.1  Changement destination bâtiments agricoles  
DOO / Maitriser 

p.15   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P3 Afin de pr®server lôactivit® agricole, les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) 

définissent les conditions strictes de changement de destination des bâtiments agricoles 

existants.  

 

 

Fiche 2.1  Destination des bâtiments agricoles  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements   

 

P3 Afin de pr®server lôactivit® agricole, les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) 

définissent les conditions strictes  de changement de destination des bâtiments agricoles 

existants.  
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Fiche 2.2   Préservation des surfaces en eau    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P8  : la nouvelle rédaction de cette prescription sera  :  « Les surfaces en eau 

doivent être préservées. Ainsi, toute urbanisation est interdite, sauf exceptions 

prévues à la P96 ou autorisations liées à la P25 . Tout nouvel aménagement est 

interdit le long des cours dôeau selon les marges et conditions d®finies dans les 

SAGE. » 

« Le texte suivant sera sorti de la P8 et mis en texte dôaccompagnement :  

lôinventaire ZNIEFF est un outil de connaissance, indiquant la présence sur 

certains espaces dôun int®r°t ®cologique requ®rant une attention et des ®tudes 

plus approfondies. Les ZNIEFF peuvent ainsi constituer une preuve de la richesse 

®cologique des espaces naturels et de lôopportunit® de les prot®ger, bien que 

lôinventaire nôait pas, en lui-même, de valeur juridique directe et ne constitue pas 

un instrument de protection réglementaire des espaces naturels.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Le texte originel renvoi e à la P95 au lieu de la P96.  

La troisième phrase de cette prescriptio n qui  explicite la notion de ZNIEFF , ne doit pas 

figurer dans une prescription . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P8 concerne la p réservation des surfaces en eau  ainsi que les interdictions 

dôurbanisation dans ces espaces.  

Elle introduit quelques exceptions à cette  règle qui sont indiquées dans la prescription 

P96 et non dans la P95.  

Elle mentionne dans son second paragraphe une définition de «  lôinventaire ZNIEFF » qui 

apparait comme un élément descriptif.  

 

PROPOSITIONS  

Supprimer e n premier lieu, la référence à la P95 pour la remplac er par un renvoi à la 

P96.  

 

Sortir, e n second lieu,  de la prescription, la troisième phrase  qui définit lôinventaire  

ZNIEFF , et la faire apparaitre comme un simple  texte dôaccompagnement (texte sur fond 

blanc dans le DOO).  
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Fiche 2.2   Préservation des surfaces en eau  DOO / Maitriser p.18   

SCoT arrêt é le 29 janvier 2016  

 

P8 Les surfaces en eau doivent être préservées. Ainsi, toute urbanisation est interdite, 

sauf exceptions prévues à la P95 ou autorisations liées à la P25.  

Tout nouvel  am®nagement est interdit le long des cours dôeau selon les marges et 

conditions définies dans les SAGE.  

 

Lôinventaire ZNIEFF est un outil de connaissance, indiquant la pr®sence sur certains 

espaces dôun int®r°t ®cologique requ®rant une attention et des études plus approfondies. 

Les ZNIEFF peuvent ainsi constituer une preuve de la richesse écologique des espaces 

naturels et de lôopportunit® de les prot®ger, bien que lôinventaire nôait pas, en lui-même, 

de valeur juridique directe et ne constitue pas un in strument de protection réglementaire 

des espaces naturels.  
 

 

 

Fiche 2.2   Préservation des surfaces en eau  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

P8 Les surfaces en eau doivent être préservées. Ainsi, toute urbanisation est interdite, 

sauf exceptions prévues à la P95 P96 ou autorisations liées à la P25. Tout nouvel 

am®nagement est interdit le long des cours dôeau selon les marges et conditions d®finies 

dans les SAGE.  

  

« Texte dôaccompagnement » sur fond blanc dans le DOO  

Lôinventaire ZNIEFF est un outil de connaissance, indiquant la pr®sence sur certains 

espaces dôun int®r°t ®cologique requ®rant une attention et des ®tudes plus approfondies. 

Les ZNIEFF peuvent ainsi constituer une preuve de la richesse écologique des espaces 

naturels et de lôopportunit® de les prot®ger, bien que lôinventaire nôait pas, en lui-même, 

de valeur juridique directe et ne constitue pas un instrument de protection régleme ntaire 

des espaces naturels.  
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Fiche 2.3  Espaces de nature et EVA    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Public   

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P17  : cette prescription sera supprimée et son texte reporté en simple 

commentaire dôaccompagnement. » 

 

JUSTIFICATION  

Ce texte apparait comme un simple texte introductif aux prescriptions suivantes qui 

précisent les éléments pour renforcer la place de la nature en ville.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P17 concerne la p réservation des espaces de  nature et des espaces verts artificialisés 

au sein du tissu urbain . 

Elle énonce des objectifs  qui sont  décli nés dans les prescriptions qui  suivent.  I l apparaît , 

par conséquent,  préférable de la basculer en simple texte du DOO, sans portée 

prescriptive.  

 

PROPOSITIONS  

 

Basculer le texte de la prescription en  texte dôaccompagnement (fond blanc dans le 

DOO) . 

Ne pas renum®roter lôensemble des prescriptions et recommandations du DOO d¯s lors 

quôune ou plusieurs dôentre elles seraient supprim®es afin dô®viter des liens/renvois 

erronés au sein même du DOO et entre les différents documents composant le SCoT.  

Indiquer  pour la P17 page 27 du DOO , la mention  :  « sans objet  ».  

Positionner un astérisque  au niveau  de cette prescription avec un renvoi mentionnant  : 

« *  Prescription supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique ».  

Modifier lôannexe 11 du DOO [t ableau récapitulati f simplifié des prescriptions et 

recommandations (thématiques principales) ]  
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Fiche 2.3   Espaces de nature et EVA  DOO / Maitriser p.27   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P17  Le maillage constitué par les espaces de nature et les espaces verts artificialisés au 

sein du tissu urbain est préservé.  
 

 

 

Fiche 2.3  Espaces de nature et EVA  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

« Texte dôaccompagnement » sur fond blanc dans le  DOO 

Le maillage constitué par les espaces de nature et les espaces verts artificialisés au sein 

du tissu urbain est préservé.  

P17 sans obje t *  

*  Prescription supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique 
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Fiche 2.4  Entretien espaces verts    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Conseil Départemental de la Haute -Garonne   

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R20  : la rédaction de la R20 sera modifiée comme suit  : «  la mise en îuvre de 

pratiques de gestion différenciée est favoris®e dans lôentretien des espaces 

verts.  » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

recommandation.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R20  vise les pratiques ¨ favoriser pour lôentretien des espaces verts. Elle pointe 

notamment la mise en îuvre de pratiques de gestion diff®renci®e, ainsi quôune utilisation 

raisonnée voire limitée de s produits phytosanitaires . 

Cette invitation pour une utilisation raisonnée de produits phytosanitaires est à retir er 

puisqu'à compter du 1 er  janvier 2017, la loi de transition énergétique prévoit leur 

interdiction pou r l'entretien des espaces verts .  

La question de la gestion diff érenciée reste quant -à-elle d'actualité.  

 

PROPOSITIONS  

Supprim er  les références à « lôutilisation raisonnée voire limitée de s produits 

phytosani taires  ».  
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Fiche 2.4   Entretien espaces verts  DOO / Maitriser p.27   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R20  La mise en îuvre de pratiques de gestion diff®renci®e, ainsi que lôutilisation 

raisonnée voire limit®e de produits phytosanitaires sont est favoris®es dans lôentretien 

des espaces verts.  

 

 

Fiche 2.4   Entretien espaces verts  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R20  La mise en îuvre de pratiques de gestion diff®renci®e, ainsi que lôutilisation 

raisonnée voire limitée de produits phytosanitaires sont  est favoris®e dans lôentretien des 

espaces verts .  
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Fiche 2.5  Couronne Verte    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitulé figurant dans le rapport de la CE  :  

« R22  : la rédaction de la R22 sera modifiée comme suit  : «  la mosaïque actuelle 

des espaces formant la Couronne verte, ainsi que leur multifonctionnalité, sera 

confortée en coordonnant les efforts dôinvestissements des diff®rentes collectivit®s 

sur des projets de nature diverse et compl®mentaires [é]. » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

recommandation.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R22 vise le c onfortement de la mosaïque et de la multifonctionnalité des espaces 

formant la Couronne verte . 

Cette recommandation sôinscrit dans lôesprit du document -cadre élaboré  ¨ lôoccasion des 

travaux de lôInterSCoT toulousain pour la d®finition et la cr®ation de cette  Couronne 

verte.  

 

Cette démarche  qui sôappuie sur le contexte local des territoires, dans une optique de 

développement durable, vise un processus de co -construction et de suivi des projets  à 

développer .  

 

Il apparait par conséquent plus opportun de mettre lôaccent sur la coordination des 

efforts dôinvestissements des diff®rentes collectivit®s. 

 

 

PROPOSITIONS  

Remplacer «  en croisant  » dans la première phrase de cette recommandation par «  en 

coordonnant  ».  

  



42 

 

Fiche 2.5   Couronne Verte  DOO / Maitriser p.30   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R22  La mosaïque actuelle des espaces formant la Couronne verte, ainsi que leur 

multifonctionnalit®, sera confort®e en croisant les efforts dôinvestissements des 

différentes collectivités sur des projets de nature diverse et complémentaires : zones 

dôactivit® ®conomique agricole assurant la promotion dôune agriculture diversifi®e proche 

et en lien avec la ville, zones de développement de nouvelles forêts, en cohérence et en 

appui notamment des espaces déjà boisés, nouveaux parcs naturels urbains 

dôagglom®ration, espaces de nature ouverts, mise en valeur dôespaces en eau, 

valorisation et d®veloppement de zones humides (cours dôeau, ®tangs, gravi¯res en 

eau...).  

La mise en îuvre de la Couronne verte suppose que les collectivit®s assurent une 

maîtrise foncière, not amment par la cr®ation ou lôutilisation dôoutils adapt®s : p®rim¯tre 

de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains, Zone 

Agricole Prot®g®e, am®nagements fonciers, acquisition dôespaces, politique de 

préemption...  

Des form es de solidarités actives entre les territoires de la Couronne verte et les 

territoires support de développement urbain sont à rechercher, notamment dans le cadre 

de sch®mas de r®f®rence intercommunaux et dôintercommunalit®s de projet. 

 

 

Fiche 2.5  Couronne  Verte  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

R22  La mosaïque actuelle des espaces formant la Couronne verte, ainsi que leur 

multifonctionnalité, sera confortée en croisant  coordonnant  les efforts dôinvestissements 

des différentes collectivités sur des projets de nature diverse et complémentaires : zones 

dôactivit® ®conomique agricole assurant la promotion dôune agriculture diversifi®e proche 

et en lien avec la ville, zones de développement de nouvelles forêts, en cohérence et en 

appui notamment des espaces déjà boisés, nouveaux parcs naturels urbains 

dôagglom®ration, espaces de nature ouverts, mise en valeur dôespaces en eau, 

valorisation et d®veloppement de zones humides (cours dôeau, ®tangs, gravi¯res en 

eau...).  

 

La mise en îuvre de la Couronne verte suppose que les collectivités assurent une 

ma´trise fonci¯re, notamment par la cr®ation ou lôutilisation dôoutils adapt®s : p®rim¯tre 

de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains, Zone 

Agricole Protégée, aménagements  fonciers, acquisition dôespaces, politique de 

préemption...  

Des formes de solidarités actives entre les territoires de la Couronne verte et les 

territoires support de développement urbain sont à rechercher, notamment dans le cadre 

de schémas de référence intercommunaux et dôintercommunalit®s de projet. 
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Fiche 2.6  Imperméabilisation et gestion eaux pluviales    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Etat  / Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P22  : la rédaction de la 2ème  phrase de la P22 sera améliorée . » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

recommandation.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P22 vise la limitation de l'imperméabilisation des sols et la gestion des eaux pluviales . 

Les éléments quantitatifs relatifs aux excès de ruissellement , mentionnés dans cette 

prescription  du SCoT soumis ¨ lôEnqu°te Publique, font r®f®rence ¨ une d®clinaison de la 

loi sur lôeau, ¨ lô®chelle du d®partement de la Haute-Garonne.  

Ce critère  de la police de lôeau tend à adapter la gestion des eaux pluviales aux contextes 

locaux, afin dô®viter la cr®ation ou aggravation de ph®nom¯ne dôinondation. 

 

En outre, ces éléments, n on exhaustifs doivent être complétés.  

 

 

PROPOSITIONS  

Reformuler cette prescription pour une meilleure compréhension générale du texte . 
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Fiche 2.6   Imperméabilisation et gestion eaux pluviales  
DOO / Maitriser 

p.32  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P22  Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et les op®rations dôam®nagement favorisent 

la ma´trise des d®bits dô®coulement des eaux de pluie et de ruissellement en limitant 

lôimperm®abilisation des sols. Ils d®finissent les solutions de gestion des eaux pluviales à 

mettre en îuvre, au travers des dispositifs r®glementaires et des techniques alternatives 

mis ¨ disposition, susceptibles de favoriser le stockage et lôinfiltration des eaux. Au final, 

lôexc¯s de ruissellement ne doit pas d®passer un d®bit ®quivalent ¨ 20% 

dôimperm®abilisation du terrain, ceci dans le respect de lôobjectif ç rejet 0 è du SDAGE 

Adour -Garonne. Les capacit®s dô®vacuation des milieux naturels r®cepteurs doivent °tre 

conservées.  

 

 

 

Fiche 2.6  Imperméabilisation et gestion eaux pluviales  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

P22 Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et les op®rations dôam®nagement favorisent 

la ma´trise des d®bits dô®coulement des eaux de pluie et de ruissellement en limitant  par 

limitation de  lôimperm®abilisation des sols  et/ou par recours . Ils définissent les  à des  

solutions alternatives de gestion des eaux pluviales . Dans ce cas, ils définissent  les 

solutions  ¨ mettre en îuvre, au travers des dispositifs r®glementaires et des techniques 

alternatives mis à disposition , susceptibles de favoriser le stockage et lôinfiltration des 

eaux. Au final,  Lôexc¯s de ruissellement rejeté  ne doit pas dépasser les capacités 

dô®vacuation de lôexutoire et des milieux naturels r®cepteurs. Au regard de ces capacités, 

la gestion de ces dé bits de ruissellement sera adaptée et respectera (du moins restrictif 

au plus restrictif) un débit maximal équivalent  ¨ 20% dôimperm®abilisation du terrain, la 

limitation de débit de 10 litres / seconde / hectare accordée dans les dossiers Lois sur 

lôEau, ou enfin un  objectif de ceci dans le respect de lôobjectif « rejet 0 » du SDAGE 

Adour -Garonne. Les capacit®s dô®vacuation des milieux naturels r®cepteurs doivent °tre 

conservées.   
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Fiche 2.7  Conception" naturelle" des espaces verts    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Conseil Départemental de Haute -Garonne   

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R19  : cette prescription sera complétée par le texte  : «  é Les plantations de 

haies et de boisements sont favorisées, en r®ponse aux enjeux dôadaptation au 

changement climatique et de lutte contre les ph®nom¯nes dô´lot de chaleur 

urbainé » 

 

JUSTIFICATION  

Le sujet d es « Ilots de chaleur urbains » nôest pas spécifiquement abordé dans le DOO ; 

la révision 2 du SCoT permettra de  mieux étayer et traiter c e sujet.  

 

Toutefois, quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation 

de la R19 . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R19  renseigne sur la conception des espaces verts et sur les essences à privilégier 

pour favoriser une moindre consommation dôeau, lôadaptation au changement 

climatique é 

Une information complémentaire sur la lutte contre les ph®nom¯nes dô´lot de chaleur 

urbai n permet de rendre la R19 plus efficiente.  

 

PROPOSITIONS  

Enrichir l ô®criture actuelle de la R19 du DOO, en complétant la première phrase de cette 

recommandation de la manière suivante  : ç éLes plantations  de haies et de boisements 

sont favorisées, en réponse aux enjeux dôadaptation au changement climatique et de 

lutte contre les ph®nom¯nes dô´lot de chaleur urbain .. . »   
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Fiche 2.7  Conception" naturelle" des espaces verts  DOO / Maitriser p.27   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R19  La conception dôespaces verts ç naturels è, sans intervention humaine, meilleurs 

relais ¨ lôexpression de la biodiversit®, est privil®gi®e par rapport ¨ des am®nagements 

trop fortement paysagers et/ou équipés. Les plantations de haies et de boisements sont  

favoris®es, en r®ponse aux enjeux dôadaptation au changement climatique.  

Les espèces endémiques sont privilégiées, ainsi que les espèces susceptibles de mieux 

sôadapter au changement climatique (moindre demande en eau, notamment) ; une 

attention particul ière est portée aux espèces envahissantes dans les programmes de 

plantation.  

 

 

Fiche 2.7  Conception" naturelle" des espaces verts  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R19  La conception dôespaces verts ç naturels è, sans intervention humaine, meilleurs 

relais ¨ lôexpression de la biodiversit®, est privil®gi®e par rapport ¨ des am®nagements 

trop fortement paysagers et/ou équipés. Les plantations de haies et de boisements sont 

favoris®es, en r®ponse aux enjeux dôadaptation au changement climatique et de lutte 

contre les ph®nom¯nes dô´lot de chaleur urbain.  

Les espèces endémiques sont privilégiées, ainsi que les espèces susceptibles de mieux 

sôadapter au changement climatique (moindre demande en eau, notamment) ; une 

attention particulière est por tée aux espèces envahissantes dans les programmes de 

plantation.  
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Fiche 2.8  Risques technologiques    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Conseil Départemental Haute -Garonne   

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P35, R39, R40  : ces prescriptions et recommandations détailleront les 

principaux risques technologiques concernés. » 

« L es principaux risques technologiques seront listés dans un texte 

dôaccompagnement du DOO. » 

 

JUSTIFICATION  

Distinguer la nature des diff érents risques technologiques.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P35 rappelle lôobligation pour les documents dôurbanisme et dôam®nagement de 

prendre en compte les contraintes liées aux risques technologiques, reconnues au travers 

de P lans de Prévention des Risques  Technologiques, approuvés ou en cours.  

La R39  indique la dangerosité de la concentration dôentreprises ¨ risque. 

Cette prescription et cette recommandation ne mentionnent pas la nature des risques 

ciblés.  

 

La R40  mentionne le risque lié au transport de matières dangereuses.  

 

 

PROPOSITIONS  

Préciser  la nature  des risque s dans la rubrique « Préven ir les risques technologiques ».  

 

Compléter l e texte introducti f par la nature des risques technologiques (risques 

industriels, itinéraires de transport de matière s dangereuses, rupture de barrage).  

Compléter l a P35 par la nature des risques technologiques (risques industriels, itinéraires 

de transport de matières dangereuses, rupture de barrage).  

Compléter l a R39 pour cibler la nature des risques concernés.   
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Fiche 2.8  Risques technologiques  DOO / Maitriser p.39   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Prévenir les risques technologiques  

Lôint®gration de la notion de risque technologique dans lôam®nagement et le 

développement de la ville suppose de faire référence systématiquement dans les 

documents dôurbanisme (POS/PLU/i) aux d®marches de PPRT en cours localement, mais 

égale ment aux directives nationales en la mati¯re, afin de ma´triser lôurbanisation autour 

des établissements, canalisations, ouvrages et activités présentant un risque majeur.  

 

P35 Les projets dôurbanisme et dôam®nagement prennent en compte, quelle que soit leur 

nature, les contraintes liées aux risques technologiques, reconnues au travers de PPR 

Technologiques, approuvés ou en cours.  

R39 Une attention particulière est portée aux ri sques générés par la concentration 

dôentreprises ¨ risque non majeur, mais dont les effets cumul®s peuvent pr®senter un 

risque global significatif.  

 

R40 Lôinformation sur les itin®raires de transport de mati¯res dangereuses (transport et 

desserte des entre prises) est relay®e par les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et 

documents dôinformation locale. 
 

 

 

Fiche 2.8  Risques technologiques  V1. 03 /02/2017   

Propositions dôamendements  
 

Prévenir les risques technologiques  

Lôint®gration de la notion de risque technologique  (risques industriels, itinéraires de 

transport de matières dangereuses, rupture de barrage)  dans lôam®nagement et le 

développement de la ville suppose de faire référence systématiquement dans les 

documents dôurbanisme (POS/PLU/i) aux d®marches de PPRT en cours localement, mais 

égale ment aux directives nationales en la mati¯re, afin de ma´triser lôurbanisation autour 

des établissements, canalisations, ouvrages et activités présentant un risque majeur.  

 

P35 Les documents dôurbanisme et les projets  dôurbanisme et dôam®nagement prennent 

en compte, quelle que soit leur nature, les contraintes liées aux risques technologiques, 

reconnues au travers de PPR Technologiques  (risques industriels, itinéraires de transport 

de matières dangereuses, ruptu re de barrage) , approuvés ou en cours.  

R39 Une attention particulière est portée aux risques générés par la concentration 

dôentreprises ¨ risque non majeur, mais dont les effets cumul®s peuvent pr®senter un 

risque global significatif  (risques industriels) . 
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Fiche 2.9  Réseaux séparatifs    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P36 : Le mot  « nouvelle  » sera rajouté à cette prescription  : é privil®gi®s dans 

toute nouvelle op®ration dôurbanismeé » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQ UE 

La P36 concerne la mise en place de réseaux séparatifs dans les opérations dôurbanisme 

ou dôam®nagement. 

Ces réseaux séparatifs « sont privilégiés » et non « obliga toires » car il n'existe pas de 

réglement ation ou de Directive nationale qui imposerait c e type de réseau.   

Par conséquent, ce sont les nouvelles opérations dôurbanisme ou dôam®nagement qui 

sont visées.  

 

 
 

PROPOSITIONS  

Reformuler la prescription afin dôen clarifier sa portée, en indiquant que ce sont les 

« nouvelles  » opérations qui sont concernées. Cet ajout est effectué dans la première 

phrase de la prescription.  
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Fiche 2.9  Réseaux séparatifs  DOO / Maitriser p.40   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P36 Afin dôam®liorer la capacit® des stations dô®puration, les r®seaux s®paratifs sont 

privil®gi®s dans toute op®ration dôurbanisme ou dôam®nagement. La s®paration des 

r®seaux existants est encourag®e dans les territoires o½ elle nôest pas encore en place. 

 

 

Fiche 2.9  Réseaux séparatifs  V1. 03 /02/2017   

Propositions dôamendements  

 

P36 Afin dôam®liorer la capacit® des stations dô®puration, les r®seaux s®paratifs sont 

privilégiés dans toute nouvelle  op®ration dôurbanisme ou dôam®nagement. La s®paration 

des r®seaux existants est encourag®e dans les territoires o½ elle nôest pas encore en 

place.  
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Fiche 2.10  Objectifs de production de logements    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P55 : la parenthèse (en logement par an) sera simplifiée en (par an). » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Dans le tableau lié à la P55, le terme «  logement  » apparait à deux reprises . 

 

PROPOSITIONS  

Simplifi er  le titre  du tableau lié à la P55 : « Objectifs de production de logements (par 

an)  » 
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Fiche 2.10  Objectifs de production de logements   DOO / Polariser p.55   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P55 Les PLH doivent traduire les objectifs de production de logements et les phaser dans 

le temps.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche 2.10  Objectifs de production de logements  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

P55 Les PLH doivent traduire les objectifs de production de logements et les phaser dans 

le temps.  

Objectifs de production de logements  

(en logement  par an)  
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Fiche 2.11  Densité    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R57 : le texte de cette recommandat ion sera modifié comme suit : 

« Lôurbanisation nouvelle doit respecter lôobjectif dôoptimisation de la 

consommation dôespace (cf. ç Ma´triser è). Cela implique dôadopter des r¯gles 

communes de ma´trise de lô®talement urbain, notamment, avec la mise en îuvre 

des densités recommandées dans  le tableau de la R71, à la fois sur les secteurs 

dôintensification ou de renouvellement urbain, mais aussi sur les secteurs 

dôextension bien desservis en TC performant è.  

R57 : tout le texte actuel de cette recommandation, à partir du 2ème paragraphe 

sera d®plac® en simple texte dôaccompagnement. » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R57  vise  lôoptimisation de la consommation d'espace (règles de densit és) .  

En premier lieu, le tableau auquel fait référence cette recommandation apparait à deux 

reprise dans le DOO du SCoT soumis ¨ lôEnqu°te Publique.  

Au regard des conclusions du rapport de la Commissions dôEnqu°te, seul le tableau en 

lien avec la R71 (densités urbaines) est conservé.  Par conséquent, u n renvoi à la R71 

sera inscrit dans la R57.  

Les deux derniers paragraphes explicitent la notion de densité urbaine et son mode de 

repr®sentation dans le DOO. Simple texte dôaccompagnement, il doit °tre extrait de la 

R57 . 

 

PROPOSITIONS  

Inscrire le renvoi à la R71 pour le tableau des densités.  

 

Basculer le deuxième et le troisième parag raphe en texte dôaccompagnement du tableau 

de la R71.  
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Fiche 2.11  Densité   DOO / Polariser p.53   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

R57  Lôurbanisation nouvelle doit respecter lôobjectif dôoptimisation de la consommation 

dôespace (cf. «  Maîtriser  è). Cela implique dôadopter des r¯gles communes de ma´trise de 

lô®talement urbain notamment, avec la mise en îuvre des densit®s recommandées dans 

le tableau ci -apr¯s, ¨ la fois sur les secteurs dôintensification ou de renouvellement 

urbain, mais aussi sur les secteurs dôextension bien desservis en TC performant. 

La densit® urbaine attendue est ®valu®e en nombre dôindividus ¨ accueillir par hectare 

(objectif de mixité habitants/emplois), avec une référence indicative correspondant au 

nombre moyen de logements à construire par hectare et aux capacités en emplois.  

Le gain de densité peut être trouvé en recherchant de nouvelles formes urbaines, de 

nouvelles conceptions de programmes mixtes, plus économes en foncier ; il peut aussi 

°tre obtenu en faisant ®voluer la r®partition des formes dôhabitat, sans augmenter leur 

densité propre.  

Les variations de couleurs, mentionnées à titre indic atif par la carte de cohérence urbaine 

(cf. ç Piloter è), traduisent les densit®s brutes, estim®es ¨ lô®chelle du pixel ou de pixels 

contigus, en cohérence avec :  

- la desserte en transports en commun pour les zones mixtes de la Ville intense et 

du Cîur dôagglom®ration, et les centralit®s du D®veloppement mesur® ; 

- la localisation des zones pour les territoires d®di®s ¨ lô®conomie (Ville intense, 

Portes métropolitaines, Développement mesuré...).  
 

 

Fiche 2.11  Densité  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

R57  Lôurbanisation nouvelle doit respecter lôobjectif dôoptimisation de la consommation 

dôespace (cf. «  Maîtriser  è). Cela implique dôadopter des r¯gles communes de ma´trise de 

lô®talement urbain, notamment, avec la mise en îuvre des densit®s recommand®es dans 

le tableau ci-après  de la R71 , ¨ la fois sur les secteurs dôintensification ou de 

renouvellement urbain, mais aussi sur les secteurs dôextension bien desservis en TC 

performant.  

La densité ur baine attendue est ®valu®e en nombre dôindividus ¨ accueillir par hectare 

(objectif de mixité habitants/emplois), avec une référence indicative correspondant au 

nombre moyen de logements à construire par hectare et aux capacités en emplois.  

Le gain de den sité peut être trouvé en recherchant de nouvelles formes urbaines, de 

nouvelles conceptions de programmes mixtes, plus économes en foncier ; il peut aussi 

°tre obtenu en faisant ®voluer la r®partition des formes dôhabitat, sans augmenter leur 

densité propr e.  

Les variations de couleurs, mentionnées à titre indicatif par la carte de cohérence urbaine 

(cf. ç Piloter è), traduisent les densit®s brutes, estim®es ¨ lô®chelle du pixel ou de pixels 

contigus, en cohérence avec :  

- la desserte en transports en commun pour les zones mixtes de la Ville intense et 

du Cîur dôagglom®ration, et les centralit®s du D®veloppement mesur® ; 

- la localisation des zones pour les territoires d®di®s ¨ lô®conomie (Ville intense, 

Portes métropolitaines, Développement mesuré...).  
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Fiche 2.12  Densités  minimales des zones dôinfluence TC   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R5 8 : le tableau associé sera supprimé (il doit figurer dans la R71).  » 

 

JUSTIFICATION  

Le tableau des densit®s apparait ¨ deux reprises dans le DOO arr°t®, dôune part page 54 

en lien avec la R58  (section  : «  Déterminer des objectifs en densif ication et en extension 

urbaine  è) et dôautre part page 60 (section  : «  assurer la mixité fonctionnelle au sein de 

tissus urbains denses  »).  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R58  tend , pour les territoires de densification et dôextension des documents 

dôurbanisme (POS/PLU/i) de la Ville intense, à fixer  des densités urbaines minimales  dans  

les zones dôinfluence des transports en commun existants ou projet®s. 

Le tableau renvoie à des densités brutes à rechercher pour les quartiers mixtes  ¨ lô®chelle 

des grands définis dans le SCoT ; éléments qui sont déclinés dans la R71.  

 

PROPOSITIONS  

Suppri mer le tableau de la R58.  
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Fiche 2.12  Densit®s minimales des zones dôinfluence TC 
DOO / Polariser 

p.5 4  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R58  Dans les territoires de densification et dôextension de la Ville intense, les documents 

dôurbanisme (POS/PLU/i) fixent des densit®s urbaines minimales dans les zones 

dôinfluence des transports en commun existants ou projet®s (cf. ç Relier è, ç Piloter è). 

 

Fiche 2.12  Densit®s minimales des zones dôinfluence TC  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R58  Dans les territoires de densification et dôextension de la Ville intense, les documents 

dôurbanisme (POS/PLU/i) fixent des densit®s urbaines minimales dans les zones 

dôinfluence des transports en commun existants ou projet®s (cf. ç Relier è, ç Piloter è). 
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Fiche 2.13  Densité    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R71  : la première phrase de cette actuelle recommandation sera retirée pour 

être placée en simple texte dôaccompagnement. » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R71 recherche lôinstauration de densit® moyenne dans les documents dôurbanisme 

(POS/PLU/i) et PLH  afin dôobtenir une consommation ma´tris®e de lôespace. 

La premi¯re phrase, dôordre g®n®rale apparait comme un simple texte introductif . Elle 

sera sortie de la recommandation.  

La prescription renvoie au tableau des densités brutes page 60. Il s doivent figurer sur la 

même page  afin de faciliter la compréhension générale du texte.  

 

PROPOSITIONS  

Sortir la première phrase de la R71 . 

 

Joindre le tableau à la prescription . 

 

Rapatrier le deuxième et le troisième paragraphe de la R57.  
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Fiche 2.13  Densité   DOO / Polariser p.5 9  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

R71 La recherche dôune densit® urbaine pour ces quartiers mixtes, qui pourra se traduire 

par différentes forme s architecturales (maisons grou pées, petits collectifs...), permet le 

d®veloppement dôune offre performante en transports publics et assure la viabilit® et la 

p®rennit® dô®quipements et services de proximit® au sein dôespaces publics qualitatifs 

disposant dôam®nagements favorables aux modes actifs. Afin dôobtenir une 

consomm ation ma´tris®e de lôespace (en intensification comme en extension) et pour 

r®pondre plus particuli¯rement aux besoins et ¨ la pr®servation de lôespace naturel et 

agricole, les densités moyennes suivantes (voir tableau page suivante) sont préconisées 

en vu e dôune traduction dans les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et PLH. 

Fiche 2.13  Densité  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

« Texte dôaccompagnement » sur fond blanc dans le DOO  

La recherche dôune densit® urbaine pour ces quartiers mixtes, qui pourra se traduire par 

différentes formes architecturales (maisons groupées, petits collectifs...), permet le 

d®veloppement dôune offre performante en transports publics et assure la viabilit® et la 

p®rennit® dô®quipements et services de proximit® au sein dôespaces publics qualitatifs 

disposant dôam®nagements favorables aux modes actifs. 

R71 La recherche dôune densit® urbaine pour ces quartiers mixtes, qui pourra se traduire 

par différentes formes architecturales (maisons groupées, petits collectifs...), p ermet le 

d®veloppement dôune offre performante en transports publics et assure la viabilit® et la 

p®rennit® dô®quipements et services de proximit® au sein dôespaces publics qualitatifs 

disposant dôam®nagements favorables aux modes actifs. Afin dôobtenir une 

consommation ma´tris®e de lôespace (en intensification comme en extension) et pour 

r®pondre plus particuli¯rement aux besoins et ¨ la pr®servation de lôespace naturel et 

agricole, les densités moyennes suivantes (voir tableau page suivante  ci-dessous ) sont 

pr®conis®es en vue dôune traduction dans les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et 

PLH. 

 

 

 

 

 

« Texte dôaccompagnement » sur fond blanc dans le DOO  

La densit® urbaine attendue est ®valu®e en nombre dôindividus ¨ accueillir par hectare 

(objectif de mixité habitants/emplois), avec une référence indicative correspondant au 

nombre moyen de logements à construire par hectare et aux capacités en emplois.  

Le gain de densité peut être trouvé en recherchant de nouvelles formes urbaines, de 

nouvelles conceptions de programmes mixtes, plus économes en foncier ; il peut aussi 

°tre obtenu en faisant ®voluer la r®partition des formes dôhabitat, sans augmenter leur 

densité propre.  

Les variations de couleurs, mentionnées à titre indicatif par la carte de cohérence urbaine 

(cf. ç Piloter è), traduisent les densit®s brutes, estim®es ¨ lô®chelle du pixel ou de pixels 

contigus, en cohérence avec :  

- la desserte en transpor ts en commun pour les zones mixtes de la Ville intense et 

du Cîur dôagglom®ration, et les centralit®s du D®veloppement mesur® ; 

- la localisation des zones pour les territoires d®di®s ¨ lô®conomie (Ville intense, 

Portes métropolitaines, Développement mesuré. ..).  
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Fiche 2.14  Extension urbaine    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P58 et P60 : Les deux dernières phrases de la P60 : "Le développement des 

hameaux existants est autorisé par intensification des zones urbanisées existantes 

et dans les zones dôurbanisation future (pixels)" et "Le mitage de lôespace 

agricole, comme la cr®ation ou lôextension des hameaux sont interdits hors 

territoires dôurbanisation future (pixels)", seront ajoutées à la P58.  » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P58 insiste sur la notion d e continuité des espaces bâtis, ainsi que sur le phasage de 

l'urbanisation, qui doit privilégier le développement des secteurs les mieux équipés, les 

mieux desservis.  

La P60 fait mention des possibilités de mobilisation des ca pacités foncières en extension, 

sur le territoire de Développement mesu ré.  

Les deux dernières phrases : "Le développement des hameaux existants est a utorisé par 

intensification des zones urbanisé es existantes et dans les zones dôurbanisation future 

(pixels)" et "Le mitage de lôespace agricole, comme la cr®ation ou lôextension des 

hameaux sont interdits hors territoires dôurbanisation future (pixels)", ne s'inscrivent pas 

dans cette logique.  

 

 

PROPOSITIONS  

Remonter les deux dernières phrases de la P60 dans la continuité du texte de la P58.  
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Fich e 2.14  Extension urbaine  Polariser p.57 DOO  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

P58 Au-del¨ de la Ville intense, les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) localisent les 

extensions urbaines autoris®es en continuit® avec les espaces d®j¨ urbanis®s. Lôouverture 

de nouvelles zones urbaines dans les documents dôurbanisme doit concerner 

prioritairement les secteurs déjà desservis par les trans ports en commun ou les terrains 

à proximité des équipements et services existants.  

P60 Dans les territoires de Développement me suré, les capacités foncières en extension 

de chaque commune ne pourront °tre ouvertes dans les documents dôurbanisme 

(POS/PLU/i) quô¨ hauteur de 50 % des pixels inscrits au SCoT 2012 avant 2020 et 50 % 

après 2020, dans le respect des différentes densités recommandées. Cette prescription 

sôapplique ¨ chaque commune (ou ¨ lôEPCI disposant dôun PLUi). Toutefois, si ce seuil de 

50 % vient à être atteint avant 2020, il peut être porté à 70 % pour les communes 

assujetties ¨ lôarticle 55 de la loi SRU, d®ficitaires en logements locatifs sociaux, sous 

r®serve dôune traduction dans le document dôurbanisme (POS/PLU/i) de dispositions 

assurant la réalisation des objectifs triennaux définis au titre du rattrapage SRU. Le calcul 

de ce ratio se base sur lô®tat initial des pixels tel que défini à la P48 (et ne tient donc pas 

compte de lô®tat de r®f®rence actualis® annuellement).  

Le développement des hameaux existants est autorisé par intensification des zones 

urbanis®es existantes et dans les zones dôurbanisation future (pixels). Le mitage de 

lôespace agricole, comme la cr®ation ou lôextension des hameaux sont interdits hors 

territoires dôurbanisation future (pixels).  

 

Fiche 2.14  Extension urbaine   V1. 03/02/2017  

Propositions dôamendements  

P58 Au-delà de la Ville intense, les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) localisent les 

extensions urbaines autoris®es en continuit® avec les espaces d®j¨ urbanis®s. Lôouverture 

de nouvelles zones urbaines dans les documents dôurbanisme doit concerner 

prioritairement les secteurs d éjà desservis par les trans ports en commun ou les terrains 

à proximité des équipements et services existants.  

Le développement des hameaux existants est autorisé par intensification des zones 

urbanis®es existantes et dans les zones dôurbanisation future (pixels). Le mitage de 

lôespace agricole, comme la cr®ation ou lôextension des hameaux sont interdits hors 

territoires dôurbanisation future (pixels).  

P60 Dans les territoires de Développement mesuré, les capacités foncières en extension 

de chaque commune n e pourront °tre ouvertes dans les documents dôurbanisme 

(POS/PLU/i) quô¨ hauteur de 50 % des pixels inscrits au SCoT 2012 avant 2020 et 50 % 

après 2020, dans le respect des différentes densités recommandées. Cette prescription 

sôapplique ¨ chaque commune (ou ¨ lôEPCI disposant dôun PLUi). Toutefois, si ce seuil de 

50 % vient à être atteint avant 2020, il peut être porté à 70 % pour les communes 

assujetties ¨ lôarticle 55 de la loi SRU, d®ficitaires en logements locatifs sociaux, sous 

r®serve dôune traduction dans le document dôurbanisme (POS/PLU/i) de dispositions 

assurant la réalisation des objectifs triennaux définis au titre du rattrapage SRU. Le calcul 

de ce ratio se base sur lô®tat initial des pixels tel que d®fini ¨ la P48 (et ne tient donc pas 

compte de lô®tat de r®f®rence actualis® annuellement).  

Le développement des hameaux existants est autorisé par intensification des zones 

urbanis®es existantes et dans les zones dôurbanisation future (pixels). Le mitage de 

lôespace agricole, comme la cr®ation ou lôextension des hameaux sont interdits hors 

territoires dôurbanisation future (pixels).
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Fiche 2.15  Règles de stationnement    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R76 : Le sens de la phrase sur le stationnement sera précisé . » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R76 concerne  les r¯gles dôimplantation dôactivit®s et de stationnement li®es ¨ lôemploi 

dans les secteurs desservis  par les transports en commun . 

R76 : "[...] De m°me, les r¯gles de stationnement li®es ¨ lôemploi seront modul®es en 

fonction du  niveau de desserte en transport en commun afin de ne pas pénaliser 

lôimplantation dôactivit®s ; la mixit® des b©timents sera ®galement favorisée (utilisation 

des rez -de-chaussée et des premiers niveaux pour les activités professionnelles...).  

Cette recomm andation doit être comprise comme suit : les secteurs dans lesquels la 

desserte est performante nécessite un besoin en stationnement moindre que dans ceux 

où la desserte doit être améliorée et où l'offre de stationnement doit apparaitre suffisante 

pour ne pas pénaliser l'installation d'activités.  

 

PROPOSITIONS  

Adapter la seconde phrase de cette recommandation pour plus de clarté.   
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Fiche 2.15  Règles de stationnement  DOO / Polariser p.64   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R76  Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) doivent veiller ¨ ne pas inscrire de r¯gles 

trop restrictives ¨ lôinstallation dôactivit®s ®conomiques dans les quartiers dôhabitat : il 

sôagit par exemple de ne pas formuler dôinterdictions ¨ port®e g®n®rale (artisanat) ou sur 

des activités jugées nuisantes.  

De m°me, les r¯gles de stationnement li®es ¨ lôemploi seront modul®es en fonction du 

niveau de desserte en transport en commun afin de ne pas p®naliser lôimplantation 

dôactivit®s ; la mixit® des b©timents sera ®galement favorisée (utilisation des rez -de-

chaussée et des premiers niveaux pour les activités professionnelles...).  

 

Fiche 2.15  Règles de stationnement  V1. 03 /02/2017   

Propositions dôamendements  
 

R76  Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) doivent veiller ¨ ne pas inscrire de r¯gles 

trop restrictives ¨ lôinstallation dôactivit®s ®conomiques dans les quartiers dôhabitat : il 

sôagit par exemple de ne pas formuler dôinterdictions ¨ port®e g®n®rale (artisanat) ou sur 

des activités jugées nuisantes.  

De m°me, les r¯gles de stationnement li®es ¨ lôemploi seront modulées en fonction du   

adaptées au regard  niveau  de la performance  de la desserte en transport en commun 

afin de ne pas p®naliser lôimplantation dôactivit®s ; la mixit® des b©timents sera 

également favorisée (utilisation des rez -de-chaussée et des premiers niveaux pour les 

activités professionnelles...).  
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Fic he 2.16  Mutation zones dôactivit®s   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R82 : la nouvelle rédaction de cette recommandation sera "Limiter la mutation 

des zones dôactivit®s économiques en zones commerciales par un règlement 

adapt®, afin de privil®gier un d®veloppement commercial proche de lôhabitat". »  

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R82 vise lôinscription de r¯glement adapt®s dans les zones dôactivit®s afin de limiter 

leur mutation, notamment en zones commerciales.  

 

PROPOSITIONS  

Rem placer "contenir" par "limiter" afin de rendre cette recommandation plus efficiente .  
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Fiche 2.16  Mutation zones dôactivit®s DOO / Polariser p.74   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R82  Contenir la mutation des zones dôactivit®s ®conomiques en zones commerciales par 

un règlement adapté, afin de privilégier un développement commercial proche de 

lôhabitat. 

 

Fiche 2.16  Mutation zones dôactivit®s  V1. 03 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R82  Contenir  Limiter  la mutation des zones dôactivit®s ®conomiques en zones 

commerciales par un règlement adapté, afin de privilégier un développement commercial 

proche de lôhabitat. 
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Fiche 2.17  Sites dôaccueil ®conomique    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « Les d®finitions des diff®rents p¹les, des sites é seront en conformit® entre le 

chapitre du DOO et le glossaire en fin de DOO. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées aux définitions se 

trouvant dans le volet «  sites dôaccueil ®conomique » du glossaire.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les éléments figurant dans le glossaire se voulant synthétiques, ils se sont "écartés"  des 

descriptions figurant dans le DOO pages 65 à 69.  

Les définitions du glossaire  doivent reprendre celles figurant dans le corps de texte sans 

en créer de nouvelles.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier les définitions du glossaire pour les sites d'intérêt métropolit ain , l es sites 

d'intérêt d'agglomération , les sites dôint®r°t local. 
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Fiche 2.17  Sites dôaccueil ®conomique  
DOO /  Glossaire 

p.136  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Pôles économiques métropolitains  

Ces pôles, principalement situés dans la Ville intense et sur les Portes métropolitaines, se 

caract®risent par le type dôactivit® qui participe fortement au rayonnement de 

lôagglom®ration : sites ®conomiques majeurs, sites dôenseignement et de recherche, 

quartiers tertiaires, centres de congrès, foires ...  

 

Sites économiques relais principaux des Centralités sectorielles  

Les Centralités sectorielles allient un projet urbain ambitieux à un projet économique 

cr®ateur dôemplois (sites ®conomiques relais du p¹le central). Elles offrent des emplois de 

service s à la population, notamment dans des tissus urbai ns mixtes et également des 

acti vit®s de services aux entreprises ou de production sur des zones dôactivit®s d®di®es. 

 

Sites -relais dôint®r°t local  

Lôactivit® ®conomique se pr®sente ®galement sous la forme de zones dôactivit® 

permettant lôaccueil de lôartisanat, du commerce et de petites entreprises de production 

ou de services. Ces sites ont une fonction de  maillage du territoire et sont 

complémentaires des autres sites économiques.  

 
 
 

 

Fiche 2.17  Sites dôaccueil économique    V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Pôles économiques  Les sites d'intérêt  métropolitain  

Ces pôles économiques  sont  principalement  situés dans la Ville intense et  sur les Portes 

métropolitaines , dans la Ville intense,  et se caract®risent par le type dôactivit® qui 

participe fortement au rayonnement de la grande  lôagglom®ration toulousaine  (sites 

®conomiques majeurs, sites dôenseignement et de recherche, quartiers tertiaires, centres 

de congrès, foires... ).  Ils correspo ndent aux Pôles économiques métropolitains identifiés 

par la Vision stratégique InterSCoT.  

 

Sites économiques relais principaux des Centralités sectorielles  

Les sites d'intérêt d'agglomération  

Les Centralités sectorielles allient un projet urbain ambitieux  à un projet économique 

cr®ateur dôemplois (sites ®conomiques relais du p¹le central). Elles offrent des emplois de 

services à la population, notamment dans des tissus urbai ns mixtes et également des 

acti vités de services aux entreprises ou de production s ur des zones dôactivit®s d®di®es. 

De taille et de niveau stratégique moindre que les grands pôles métropolitains leur 

vocation est de garantir une répartition plus équilibrée des activités et des emplois sur 

lôensemble du territoire de SCoT, tout en garantissant un haut niveau de qualité.  Ils 

correspondent aux Sites économiques relais principaux des Centralités sectorielles 

identifiés par la Vision stratégique InterSCoT.  

 

Les sites - relais  dôint®r°t local  

Ils représentent pour l'essentiel des sites existants, de taille réduite, répondant aux 

besoins de proximité des communes.  Lôactivit® ®conomique se pr®sente également  sous 

la forme de zones dôactivit® permettant lôaccueil de lôartisanat, du de commerce s et de 

petites entreprises de production ou de services. Ces sites ont une fonction de  maillage 

du territoire et sont complémentaires des autres sites économiques.  Ils correspondent 

aux Sites relais  identifiés par la Vision stratégique InterSCoT.  
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Fiche 2. 1 8  Réseau TC intermodal    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Commentaire dôaccompagnement de la page 89 du DOO : le texte de la colonne 

de gauche est à modifier car il semble  indiquer que les TC performants et 

structurant sont associés aux territoires de développement mesuré . »  

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation d u 

chapitre «  développer un réseau de transports collecti fs intermodal  ».  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le texte de la colonne de gauche de la page 89 du DOO rappelle la structuration actuelle 

des transports et mentionne les évolutions attendues au sein de la Ville intense et des 

territoires de Développement mesuré.  

Afin dô®viter toute ambiguµt® sur la desserte des territoires de D®veloppement mesur®, le 

texte est amendé pour spécifier que les connexion s avec les lignes structurantes et 

per formantes  se situent au sein de la Ville intense.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier le paragraphe dédié à la desserte en territoire de Développement mesuré,  pour 

plus de clarté.  
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Fiche 2.1 8  Réseau TC intermodal  DOO / Relier p.89   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

« Développer un réseau de transports collectifs intermodal  

[é]  

-  Dans les territoires de D®veloppement mesur®, lôorganisation des différents réseaux 

permettra de desservir les polarités avec un niveau de service à la demi -heure, en 

sôappuyant sur une compl®mentarité des dessertes en t ransports collectifs, urbaines, 

interurbaines  et ferroviaires. Ainsi, lôorganisation des dessertes des diff®rents territoires 

autorisera à la fois un accès en t ransport collectif aux Centrali tés sectorielles ou aux 

p¹les de service dôun bassin de vie ainsi quôun acc¯s au Cîur dôagglom®ration.  

Les ra battements sur des p¹les dô®changes con­us en connexion avec des lignes 

structurantes et per formantes -  cadencées au moins à la demi -heure en période de 

pointe, ¨ lôheure en p®riodes creuses - pour acc®der au Cîur dôagglom®ration doivent 

donc être privilég iés en lieu et place de dessertes systématiquement rabattues sur 

Matabiau.  
 

 

Fiche 2.1 8  Réseau TC intermodal   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

Développer un réseau de transports collectifs intermodal  

[é]  

-  Dans les territoires de D®veloppement mesur®, lôorganisation des différents réseaux 

permettra de desservir les polarités avec un niveau de service à la demi -heure, en 

sôappuyant sur une compl®mentarité des dessertes en t ransports collectifs, urbaines, 

interurbaines et ferroviaire s. Ainsi, lôorganisation des dessertes des diff®rents territoires 

autorisera à la fois  un accès en t ransport collectif aux Centrali tés sectorielles ou aux 

p¹les de service dôun bassin de vie. ainsi quôun acc¯s  

Les rabattements sur des p¹les dô®changes conçus en connexion avec des lignes 

structurantes et performantes -  cadencées au moins à la demi -heure en période de 

pointe, ¨ lôheure en p®riodes creuses - Par ailleurs , pour accéder  au Cîur 

dôagglom®ration doivent donc °tre privil®gi®s en lieu et place de dessertes 

systématiquement rabattues sur Matabiau  :  

-  des rabattements sur des p¹les dô®changes conçus en  (au sein de la Ville 

intense , connexion avec des lignes structurantes et pe rformantes ) ,  

-  des rabattem ents sur le réseau ferroviaire ( offres  cadencées au moins à la demi -

heure en période de pointe , ¨ lôheure en p®riodes creuses).  
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Fiche 2.19  Prescription/Recommandation    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Une définition plus complète des mots « prescription » et « recommandation » 

plus visible que ce qui est écrit en introduction du DOO et rattachée aux notions 

de conformité et de compatibilité serait un ajout utile au DOO.  » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques am®liorations de formes peuvent °tre apport®es ¨ lôintroduction afin de mettre 

en exergue les définitions des termes «  Prescriptions  » et «  Recommandations  ».  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Il sôagit ici de rappeler le rapport de compatibilité entre le DOO et les autres documents 

dôurbanisme et de faciliter la lecture du document  en précisant la portée des prescriptions 

et recommandations inscrites dans le DOO.  

 

PROPOSITIONS  

Rappeler le rappo rt de compatibilit® entre le DOO et les autres documents dôurbanisme et 

mettre en caract¯re gras dans lôintroduction du DOO les ®l®ments de lecture visant les 

« prescriptions  » et les «  recommandations  ».  

 

Inscrire les pictogrammes      et     .   
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Fiche 2.19  Prescription/Recommandation  DOO / Introduction p.5   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Introduction  

[é] 

Le Document dôOrientations et dôObjectifs du SCoT de la Grande agglomération 

toulousaine  

[é] 

Il sôorganise autour des trois verbes qui fondent le projet : «  Maîtriser  », «  Pola riser  », «  

Relier  ». Il se conclut par un chapitre «  Piloter  » sur la mise en îuvre du projet et la 

gouvernance territoriale.  

Au sein de chacune des parties, une distinction est apport®e entre dôune part les 

éléments (textes et documents graphiques) relevant directement du DOO dans sa valeur 

opposable, les pre scriptions, et dôautre part les ®l®ments dôaccompagnement du projet, 

sans caractère réglementaire, renvoyant à des modes opératoires impliquant  souvent 

plusieurs collectivi t®s ou partenaires de lôam®nagement, les recommandations.  

 
 

Fiche 2.19  Prescription/Recommandation   V2. 05/04/2017  

Propositions dôamendements  
 

Introduction  

[é] 

Le Document dôOrientations et dôObjectifs du SCoT de la Grande agglomération 

toulousaine  

[é] 

Lôensemble des dispositions du DOO sôapplique, dans un rapport de compatibilit®, et non 

de conformit®, aux documents dôurbanisme de rang inf®rieur. 

Le DOO  Il  sôorganise autour des trois verbes qui fondent le projet : ç Maîtriser  », «  

Pola riser  », «  Relier  ». Il se conclut par un chapitre «  Piloter  » sur la mise en îuvre du 

projet et la gouvernance territoriale.  

Au sein du DOO  de chacune des parties , une distinction est apport®e entre dôune part les 

éléments (textes et documents graphiques) relevant directement du DOO dans sa valeur 

opposable,  structurants du projet , les prescriptions ,     et dôautre part les ®l®ments 

dôaccompagnement du projet, sans caractère réglementaire,  renvoyant à des modes 

opératoires impliquant souvent plusieurs collectivi t®s ou partenaires de lôam®nagement, 

les recommandations    
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Fiche 2.2 0  Système de déplacement durable    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  
 
Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Carte de la page 90 du DOO  : le titre actuel doit être remplacé par «  transports en 
commun performants et structurants projetés (tracés de principe). »  

 

JUSTIFICATION  

Quelqu es améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation du titre et à la 
légende de la carte page 90.  

Cet élément légendé dans la carte p.90 apparaît également sur les cartes pp.76, 94 et 104 et doit 
faire lôobjet de cette m°me mise ¨ jour.  

De la même manière, la prescription n°113 doit évoluer pour prendre ce point en considération.  

Enfin, sur le même sujet, quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées au 

chapitre «  Relier les territoires et les hommes  » du fascicule  « Justification des choix  », concernant 
la différenciation entre offre en TC performants et offre en TC structurants.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Sur la page 90 du DOO, le titre et la légende de la carte ne sont pas en adéquation.  

Le premier mentionne «  projets transports performants  », la seconde fait état des «  transports en 
commun structurants projetés  ».  

Or, les éléments cartographiés représentent ces deux types de transports projetés.  

Lôensemble doit °tre harmonis®. 

Ces élément s de légende doivent également être repris pour les cartes pp.76, 94 et 104 du DOO.  

Ensuite, concernant la d®finition du niveau dôoffre, la prescription nÁ113 et la recommandation 

nÁ101 m®ritent ®galement dô°tre modifi®es pour une meilleure coh®rence de leurs propos.  

Enfin, pour marquer les différences entre les niveaux de dessertes envisagés pour la Ville intense à 
horizon 2030, entre une offre en TC performants et une offre en TC structurants, il est proposé de 
mentionner les définitions pour ces types dôoffre. 

PROPOSITIONS  

Remplacer le titre de la carte page 90 par  : « transports en commun performants et structurants 

projetés (tracés de principe). »  

 
Modifier sa légende afin de reprendre la référence figurant dans le titre. Procéder de même 
concernant l a légende des cartes des pages p76, 94 et 104 du DOO.  
 
Substituer, dans les deux premiers tirets de la P113 et lôavant dernier tiret de la R101 le terme 
« structurant  » par celui de «  performant  ».  

Compl®ter, par des d®finitions, les deux niveaux dôoffre envisagés à horizon 2030 sur la grande 
agglomération toulousaine, p.27 de la Justification des choix.  
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Fiche 2.2 0  Système de déplacement durable  

DOO / Relier p. 76, 90 , 94 et 104  

DOO / Piloter p.103 et 105  

Justification des choix p.27  

SCoT arrêté le 29 janvier 2016  
 

Page 90 DOO -  titre carte  
« Projets transports performants  » 
 
Page 90 DOO -  légende carte  
« Transports en commun structurants projetés  » 
(tracés de principe)  
 

Page 76 DOO -  légende carte  
« Transports en commun structurants projetés  » 
(tracés de principe)  
 

Page 94 DOO -  légende carte  
« Transports en commun structurants projetés  » 
(tracés de principe)  

 
Page 104 DOO -  légende carte  
« Transports en commun structurants existants et projetés  » 
(tracés de principe)  
 
P113 En lôabsence de desserte effective par les TC structurants, lôouverture de nouvelles zones ¨ 

lôurbanisation au sein des p®rim¯tres de coh®rence urbanisme/transport (voir carte) ne pourra se 
faire que sur justification dans le document dôurbanisme (POS/PLU/i) de la prise en compte des 
objectifs de cohérence urbanisme/transport.  
Celle -ci traduira le calendrier de réalisation de chacun des partenaires concernés, en cohérence 
avec le TC performant programmé (PDU) et au regard des objectifs de densité qui y sont associés,  
afin de :  
-  phaser lôurbanisation associ®e ¨ la r®alisation du TC structurant ; 

-  favoriser la densité et la mixité autour du TC structurant ;  
-  faciliter lôaccessibilit® au TC et la multimodalit® (modes doux, jalonnement, am®nagement 
dôespaces publics...).  
 
R101  La justification de la cohérence urbanisme/ transport identifiée à la P113 pourra prendre la 
forme dôun document de type ç contrat dôaxe è, ç convention de coh®rence urbanisme/transport » 
é précisant les engagements de chacun des partenaires. Ainsi les communes et/ou de leurs 

groupements (EPCI) dôune part, lôAOT dôautre part, d®finissent ensemble les modalit®s visant ¨ : 
-  proposer une mise en compatibilit® des documents dôurbanisme (POS/PLU/i) en vue dôint®grer 
des mesures pour :  
-  la densité et la mixité autour du TC performant projeté (en extension et en densification) ;  
-  lôaccessibilit® des stations ; 
-  des programmes dôop®rations dôam®nagement (ZAC...) ; 

-  planifier leur réalisation ;  
-  inciter ¨ lôusage du TC performant (actions de communication...) ; 
-  engager des op®rations dôaccompagnement pour lôaccessibilit® aux TC structurants 
(cheminements modes doux, démarche de plan local de déplacement...) ;  

-  décrire le mode de TC performant et le niveau dôoffre et de qualit® de service associ®s. 
 
Justification des choix p.2 8 

RELIER les territoires et les hommes  
[é] Côest dans ce sens que le SCoT r®vis® retient deux principes en termes de d®finition de lôoffre 
TC à horizon 2030 :  

Å le SCoT identifie les tracés de principe, de façon schématique, en lien avec les enjeux de 
cohérence urbanisme/transport. Il laisse au PDU le soin de définir précisément le tracé final 
;  
Å le SCoT fixe deux niveaux de desserte pour la ville intense ¨ horizon 2030 : 

-  lôoffre en TC performants, 
-  lôoffre en TC structurants. 

[é] 



73 

 

Fiche 2.2 0  Système de déplacement durable   V5. 12 /0 4/2017  

Propositions dôamendements  

Page 90 DOO -  titre carte  

Projets  Transports en commun  performants et structurants projetés (tracés de principe)  
 

Page 90 DOO -  légende carte  
« Transports en commun performants et  structurants projetés  » 

(tracés de principe)  
 
Page 76 DOO -  légende carte  
« Transports en commun performants et  structurants projetés  » 
(tracés de principe)  
 

Page 94 DOO -  légende  carte  
« Transports en commun performants et  structurants projetés  » 
(tracés de principe)  

 
Page 104 DOO -  légende carte  
« Transports en commun performants et  structurants existants et projetés  » 
(tracés de principe)  

 
P113 En lôabsence de desserte effective par les TC structurants, lôouverture de nouvelles zones ¨ 
lôurbanisation au sein des p®rim¯tres de coh®rence urbanisme/transport (voir carte) ne pourra se 
faire que sur justification dans le document dôurbanisme (POS/PLU/i) de la prise en compte des 
objec tifs de cohérence urbanisme/transport.  
Celle -ci traduira le calendrier de réalisation de chacun des partenaires concernés, en cohérence avec le 
TC performant programmé (PDU) et au regard des objectifs de densité qui y sont associés, afin de :  

-  phaser lôurbanisation associée à la réalisation du TC structurant  performant  ;  
-  favoriser la densité et la mixité autour du TC structurant  performant  ;  
-  faciliter lôaccessibilit® au TC et la multimodalit® (modes doux, jalonnement, am®nagement 
dôespaces publics...). 

 

R101  La justification de la cohérence urbanisme/ transport identifiée à la P113 pourra prendre la 

forme dôun document de type ç contrat dôaxe è, « pacte urbain »,  « convention de cohérence 
urbanisme/transport  è é précisant les engagements de chacun des p artenaires. Ainsi les 
communes et/ou de leurs groupements (EPCI) dôune part, lôAOT dôautre part, d®finissent ensemble 
les modalités visant à :  

-  proposer une mise en compatibilit® des documents dôurbanisme (POS/PLU/i) en vue dôint®grer 
des mesures pour :  

°  la densité et la mixité autour du TC performant projeté (en extension et en densification) 

;  
Á lôaccessibilit® des stations ; 
Á des programmes dôop®rations dôam®nagement (ZAC...) ; 
°  planifier leur réalisation ;  

-  inciter ¨ lôusage du TC performant (actions de communication...) ;  
-  engager des op®rations dôaccompagnement pour lôaccessibilit® aux TC structurants  
performants  (cheminements modes doux, démarche de plan local de déplacement...) ;  

-  d®crire le mode de TC performant et le niveau dôoffre et de qualité de service associés.  
 

Justification des choix p.2 8 
RELIER les territoires et les hommes  
[é] Côest dans ce sens que le SCoT r®vis® retient deux principes en termes de d®finition de lôoffre 
TC à horizon 2030 :  

Å le SCoT identifie les tracés de pr incipe, de façon schématique, en lien avec les enjeux de cohérence 
urbanisme/transport. Il laisse au PDU le soin de définir précisément le tracé final ;  
Å le SCoT fixe deux niveaux de desserte pour la ville intense ¨ horizon 2030 : 

-  lôoffre en TC performants (offre de transports collectifs dôune fr®quence minimale de 120 
courses -  allers + retours -  par jour  ; et des horaires les plus réguliers possibles),  
-  lôoffre en TC structurants (qualité de service plus élevée  : des temps de parcours réduits, des 
hor aires réguliers sur des amplitudes horaires plus importantes  ; offre lisible et maillée, 

ossature du réseau de transports collectifs  ; modes spécifiques : métro, train, tramway, 
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transport par câble, sites propres bus et lignes de bus à forte capacité et di sposant de bonnes 

performances.)  
[é] 
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Fiche 2.2 1  Qualit® de lôair   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Le titre de la page 58 de lôEIE sera remplac® par : "Une qualité de l'air qui a des 

impacts potentiels sur la santé des habitants". La première phrase du texte sera 

également modifiée en : "Outre la problématique du changement climatique, la 

présence de certains polluants atmosphériques peut apparaitre comm e 

préoccupante".  » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation des 

textes de la page 58 de lôEIE. 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les textes portant sur la qualit® de lôair dans lôEIE diff¯rent entre les pages 58 et 103 . 

La p age 58 de l'EIE titre " une dégradation de la qualité de l'air" , tandis quôen page 103 

du même document sont mentionnés  "une qualité de l'air dans la moyenne française" ; 

"des émissions globalement à la baisse, mais une activité quotidienne des hab itants, 

encore source de pollution" .  

Le paragraphe  de la page 58  cibl e les dépassements observés sur certaines substances 

polluantes et les conséquences sur la santé des habitants.  

Le titre ne correspond pas au contenu du paragraphe suivant, quôil introduit.  

La première phrase est également modifiée dans ce sens.  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer  le titre de la page 58 par :  « Une qualité de l'air qui a des impacts potent iels 

sur la santé des habitants  ».   

Modifier la première phrase  : "Outre la problématique du changement climatique, la 

présence de certains polluants atmosphériques peut apparaitre comme préoccupante".  
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Fiche 2.2 1  Qualit® de lôair EIE / Maitriser p.58   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une d®gradation de la qualit® de lôair pr®occupante  

 

Outre la probl®matique du changement climatique, la d®gradation de la qualit® de lôair 

est préoccupante.  

Elle implique des cons®quences directes en termes dôeffets physiques et pathologiques, 

mais aussi en termes dô®pid®miologie, côest-à-dire dôatteinte ¨ lô®tat de sant® g®n®ral de 

la population.  
 

 

Fiche  2.2 1   Qualit® de lôair  V1. 1 5/02/2017  

Propositions dôamendements  
 

Une dégradation de la  qualit® de lôair préoccupante  qui a des impacts potentiels sur la 

santé des habitants   

 

Outre la problématique du changement climatique, la d®gradation de la qualit® de lôair 

est  présence de certains polluants atmosphériques peut apparaitre comme  préoccupante.  

Elle implique des cons®quences directes en termes dôeffets physiques et pathologiques, 

mais aussi en termes dô®pid®miologie, côest-à-dire dôatteinte ¨ lô®tat de sant® g®n®ral de 

la population.  
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Fiche 2.2 2  Calendrier    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Correction  du schéma chronologique de la page 5 de la brochure -  Justification 

des choix retenus . »  

 

JUSTIFICATION  

Le Schéma reprenant le calendrier de cette première révision du SCoT doit être mis à 

jour.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les timings de la première révision  ayant évolué au regard du contexte local, il est 

nécessaire de faire évoluer le calendrier prévisionnel initialement adopté par les élus du 

Smeat.  

 

PROPOSITIONS  

Mettre à jour le schéma c hronologique  pour prendre en compte le déroulement effectif de 

cette p rocédure de révision . 
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Fiche  2.2 2   Calendrier  Justification des choix retenus p.9   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une obligation réglementaire  

Lôexigence du cadre r®glementaire en mati¯re de grenellisation a fortement orientée 

cette premi¯re r®vision du SGAT, tant dôun point de vue des contenus que du calendrier.  

En effet, en matière de calendrier, la prise en compte des échanges électorales 

(municipales de 2014) et des phases obligatoires  et incompressibles de la procé dure de 

révisi on (consultation, enquête publique, avis du Préfet...) et ce, sans prendre le risque 

dôune caducité du SCoT au 1er janvier 2017, a conduit les élus du Smeat a bien identifier 

les principes de cette révision.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Fiche 2.2 2  Calendrier   V1.15 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

Une obligation réglementaire  

Lôexigence du cadre r®glementaire en mati¯re de grenellisation a fortement orientée 

cette premi¯re r®vision du SGAT, tant dôun point de vue des contenus que du calendrier.  

En effet, en matière de calendrier, la prise en compte des échanges électorales 

(municipales de 2014) et des phases obligatoires  et incompressibles de la procé dure de 

révision (consultation, enquête publique, avis du Préfet...) et ce, sans prendre le risque 

dôune caducité du S CoT au 1er janvier 2017, a conduit les élus du Smeat a à bien 

identifier les principes de cette révision.  
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Fiche 2.2 3  Territoires de densification    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P54 : le tableau joint doit être commenté car il est peu compréhensible en 

première lecture et comporte des erreurs. » 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations de mise en forme peuvent être apportées à cette page du DOO . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P54 incite les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et les PLH  ¨ faciliter lôintensification 

et le renouvellement urbain.  

Dans le SCoT arrêté, le tabl eau de « couleur grise  » semble être rattaché la P54.   

Ce tableau a pour objectif dôindiquer des pourcentages de r®partitions dôhabitants sur le 

territoire mettant lôaccent sur les capacit®s en densification afin de limiter, entre autre la 

consommation foncière.  

Aucun lien nôexiste entre ce tableau et cette prescription.  

En outre, ledit tableau comporte une erreur ,  la ligne Ville intense sô®tendant sur la 

colonne Développement mesuré.  

 

PROPOSITIONS  

Revoir la mise en forme de cette page p our éviter ce rapproc hement qui nôa pas lieu 

dô°tre.  

Corriger l e tableau . 
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Fiche 2. 2 3  Territoires de densification  DOO / Polariser  p. 54   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

Fiche 2. 2 3  Territoires de densification  V1. 01/02/2017  

Propositions dôamendements  
 

 



81 

 

Fiche 2. 2 4  Suppression Prescription / Recommandation  Evaluations  

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Č cf. fiche 2.3  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P17  : cette prescription sera supprimée et son texte reporté en simple 

commentaire dôaccompagnement. » 

 

Č cf. fiche 2.3 0 

 

Rappel du positionnement du Smeat  :  

« R86  : Il est proposé de supprimer cette recommandation.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques modifications  rédactionnelles  peuvent être apportées aux annexe s 1 du 

document «  Evaluations  » et 11  du  « DOO ». 

Modifications rédactionnelles pour toutes références à la P17 et à la R86  dans le 

document «  Evaluations  » (corps de texte) .  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Mise à jour de lôannexe 1 du document ç Evaluations  » et lôannexe 11 du «  DOO », 

« tableau récapitulatif simpl ifié des prescriptions et recommandations (thématiques 

principales)  », pour prendre en compte les évolutions du DOO  : suppression des P17 et 

R86 . 

 

Mise à jour  de lôensemble des r®f®rences ¨ la P17 et à la R86  dans le document 

« Evaluations  », suite à leur suppression.  

 

PROPOSITIONS  

Indiquer dans les annexes pour les P17 et R86 , la mention  : «  sans objet  ».  

Positionner un astérisque au niveau des P17 et R86 , avec un renvoi mentionnant  : 

« *  Recommandation supprimée à lôissue de lôEnqu°te Publique » :  

-  dans les annexes 1 (Evaluations) et 11  (DOO) ;  

-  pour  la P17, pages 20  ; 21  ; 22 ; 23  ; 24  ; 25  ; 26  ; 27  ; 31  ; 33  ; 34  ; 35  ; 37  ; 

39  ; 40  ; 41  ; 42  ; 44  ; 45  ; 60  ; 66  ; 75  ; 76  ; 81  ; 85  ;94  ; 97  ; 105  ; 110  ; 117 

et 128 du document «  Evaluations  » ;  

-  pour  la R86  pages 20  ; 23  ; 33  ; 35  ; 37  ; 39  ; 41  ; 44  ; 45  ; 61  ; 75  ; 81  ; 85  ; 

89 et 129 du document «  Evaluations  ».  
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Fiche 2.2 4  Suppression Prescription / Recommandation  Evaluations et DOO   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Annexes 1 du document « Evaluations  » et 11 du  « DOO » 

Tableau récapitulatif simplifié des prescriptions et recommandations (thématiques 

principales)  
 
[é] 

P17 Préservation des espaces de nature et des espaces verts artificialisés au sein du tissu 

urbain  

R86  Evitement des stratégies communales isolées  

 

Document «  Evaluations  »  

Pages 20  ; 23  ; 33  ; 35  ; 37  ; 39  ; 41  ; 44  ; 45  ; 61  ; 75  ; 81  ; 89 et 129  : P17  

 

Pages 20  ; 21  ; 22 ; 23  ; 24  ; 25  ; 26  ; 27  ; 31  ; 33  ; 34  ; 35  ; 37  ; 39  ; 40  ; 41  ; 42  ; 

44  ; 45  ; 60  ; 66  ; 75  ; 76  ; 81  ; 85  ;94  ; 97  ; 105  ; 110  ; 117 et 128  :  R86  

 

 

Fiche 2. 2 4  Suppression Prescription / Recommandation   V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Annexes 1 du document «  Evaluations  » et 11 du  « DOO » 

Tableau récapitulatif simplifié  des prescriptions et recommandations (thématiques 

principales)  
 
[é] 

P17 sans obje t*  

*  Prescription  supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique 

R86 sans obje t*  

*  Recommandation  supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique  

 

Document «  Evaluations  »  

Pages 20  ; 21  ; 22 ; 23  ; 24  ; 25  ; 26  ; 27  ; 31  ; 33  ; 34  ; 35  ; 37  ; 39  ; 40  ; 41  ; 42  ; 

44  ; 45  ; 60  ; 66  ; 75  ; 76  ; 81  ; 85  ;94  ; 97  ; 105  ; 110  ; 117 et 128 : P17*  

 

*  Sans objet  : p rescription supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique 

 

Pages 20  ; 23  ; 33  ; 35  ;  37  ; 39  ; 41  ; 44  ; 45  ; 61  ; 75  ; 81  ; 85  ; 89 et 129  :  R86 *  

 

*  Sans objet  : recommandation  supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique  
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Fiche 2.25  Extraction et stockage de matériaux    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Muretain Aggloô / Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P24  : cette prescription sera modifiée pour renvoyer à la P96 et non à la P95 . » 

« La rédaction de la P24 sera reprise sur le modèle de la P5 en une possibilité 

d'urbanisation par renvoi à la P48.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

La P24 concerne les zones  dôextraction et de stockage de matériaux.  

 

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la formulation  de cette 

prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les sites d'extraction de matériau x ne peuvent être regardés comme une occupation 

urbaine de l'espace ; leur transformation ne peut donc être qualifiée, en toute rigueur de 

terme, de renouvellement urbain, d'autant plus que certaines autorisation s d'exploitation 

pré voient un retour , in fine, à l'état naturel ou agricole.  

En revanche, une transformation de ces sites en secteur urbain pourraient se faire dans 

le cadre d'une mobilisation de pixel.  

Il conviendrait, donc, de reprendre cette prescription  (sur le modèle d e la P5) en 

mentionnant une possibilité d'urbanisation par renvoi à la P48.  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la référence à la P95 par un renvoi à la P96.  

 

Mentionner une possibilit® dôurbanisation par renvoi ¨ la P48.  
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Fiche 2.2 5  Extraction et stockage de matériaux   DOO / Maitriser p.33  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P24 Au sein des zones dôextraction et de stockage des mat®riaux, toute urbanisation est 

interdite, sauf exceptions prévues à la P95 ou autorisation liée à la P25.  
 

 

Fiche 2.2 5  Extraction et  stockage de matériaux   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  
 

P24 Au sein des zones dôextraction et de stockage des mat®riaux, toute  aucune  

urbanisation est interdite  nôest autoris®e en dehors des territoires identifi®s ¨ la P48, sauf 

exceptions prévues à la P95 P96 ou autorisation liée à la P25.  
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Fiche 2.2 6  Accueil démographique    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « la r®partition de lôaccueil entre Ville intense et Développement mesuré , qui 

varie entre 70/30 et 80/20 , sera harmonisée dan s les divers documents du SCoT.  

» 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées au SCoT pour harmoniser  

les r®f®rences ¨ la r®partition de lôaccueil d®mographique entre territoire.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Des ambiguïtés concernant les références à la r®partition de lôaccueil démographique 

entre Ville inte nse et D éveloppement mesuré apparaissent entre le PADD et deux  autres 

documents du SCoT ( Synthèse et DOO) . 

 

Le PADD, page  22 rappelle quôç au sein du SCoT de la Grande agglomération toulousaine 

(hypothèse haute : +  300  000  habitants ), l a ville -centre pourrait accueillir 

90  000  habitants au minimum, le solde étant accueilli :  

Å Au sein de la Ville intense, accueil prioritaire de la population nouvelle ( 70 % à 80%) 

dans les zones les mieux desservies et équipées, identifiées comme lieu privilégié 

dôintensification urbaine. [é] 

Å Sur les zones p ériurbaines proches, un dévelop pement mesuré pourra avoir lieu, [é]. »  

 

Dans la Synth¯se et le DOO, il nôest plus fait r®f®rence ¨ la part dôaccueil de la ville 

centre  ; les 70  % à 80 % de la population ®tant rapport®s ¨ lôensemble de la Ville 

intense . 

 

La Synthèse et le DOO sont éclairés pour  clarifier cette répartition.  

 

PROPOSITIONS  

Harmoniser les r®f®rences ¨ la r®partition de lôaccueil démographique entre Ville inte nse 

et D éveloppement mesuré dans les divers documents du SCoT , sur la base des 

indicat ions mentionnées dans le PADD.   



86 

 

Fiche 2.2 6  Accueil démographique   DOO et Synthèse  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

Synthèse  

Page 20 -  70 à 80 % de la population est accueillie dans la Ville intense, et deux tiers des 

nouveaux emplois dans les tissus urbains mixtes, existants ou à créer.  

 

DOO 

Page 46 -  Ainsi, une polarisation du développement concentrée prioritairement au sein 

des centres urbains et des pôles secondaires situés dans la Ville intense doit 

permettre dôaccueillir 70 à 80% de la croissance  d®mographique : [é] 

 

Page 59 -  Il sôagit dôaccueillir globalement 70 % ¨ 80 % de la population dans la Ville 

intense,  [é] 
 

 

Fiche 2. 26  Accueil démographique   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  

Synthèse  

Page 20 -  Le SCoT de la Grande agglomération toulousaine pourrait accueillir de 250 000  

à 3 00  000  habitants suppl®mentaires ¨ lôhorizon 2030, dont 90 000 au 

minimum  sur la ville -centre , le solde se répartissant en Ville intense  (70 % à 

80%) , dans les 70 à 80 % de la po pulation est accueillie dans la Ville intense , 

et deux tiers des nouveaux emplois dans les tissus urbains mixtes, existants ou 

à créer.  

 

DOO 

Page 46 -  Ainsi, une polarisation du développement concentrée prioritairement sur la ville 

centre , qui pourrait accueillir 90 000 habitants au minimum, verrait le solde 

(70  à 80%) se réparti r a u sein des centres urbains et des pôles secondaires 

situés dans la Ville intense doit permettre dôaccueillir 70 à 80% de la croissance 

démographique  : [é] 

 

Page 59 -  Il sôagit dôaccueillir globalement 90 000 habitants au minimum  sur l a ville 

centre , le solde de la population étant accueilli  (70 % à 80 % )  dans la Ville 

intense, [é] 
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Fiche 2.27  Logements locatifs sociaux ( LLS )   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « P61 : la contrainte de 10% imposée aux communes non assujetties à la loi SRU 

sera supprimée . »  

 

 

JUSTIFICATION  

La Commission dôEnqu°te juge non pertinent, dans son rapport, le fait dôimposer la 

réalisation de logements locatifs sociaux, aux «  petites  è communes (communes nôayant 

pas atteint le seuil de 3  500 habitants).  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

 

Cette inscription visait , pour les communes non assujett ies à la loi SRU , une participation  

¨ lôobjectif de mixit® sociale dans une logique de solidarité.  

 

Le Smeat ne souhaite pas faire disparaitre cette notion.  

Afin dôinformer  et dôalerter les communes se rapprochant de ce seuil, cette partie de la 

prescription est  reversée dans une nouvelle  recommandation.  

 

 

PROPOSITIONS  

Quelques améliorations rédactionnelles et de forme peuvent être apportées à cette 

prescription, entrainant la cr®ation dôune nouvelle recommandation.  

Sortir le paragraphe concernant les communes non assujetties à la loi SRU, de cette 

prescription.  

Créer une nouvelle recommandation  (R65a ), reprenant lôint®gralit® du texte extrait de la 

P61.  

Renommer la R65  en  R65b.  

Mettre à jour lôannexe 1 du document ç Evaluations  è et lôannexe 11 du ç DOO », 

« tableau récapitulatif simplifié des prescriptions et recommandations (thématiques 

principales)  », pour prendre e n compte cette évolution du DO  :  

R65a  : Participation ¨ lôobjectif de mixité sociale, pour les communes  non 

assujetties à la Loi SRU  

R65b  :  Limitation de la construction de logements sociaux dans les quartiers où ils 

dépassent déjà 50% des logements  

Ajuster dans le document «  Evaluations  » les renvois à la P61 et R65 .  
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Fiche  2.2 7  Logements locatifs sociaux (LLS)  

 DOO / Polariser p.58   

& Annexe p.130  

 Evaluations  / Annexe  p.144  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 
P61 ê horizon 2030, le parc locatif social doit atteindre au moins 20 % du parc total ¨ lô®chelle du 
SCoT. Pour ce faire  :  

-  les communes et leurs groupements doivent, nota mment par le biais de leur PLH, prendre 
en compte ¨ la fois lôaccompagnement du d®veloppement r®sidentiel (volume de logements 
construits) et le rattrapage par rapport aux obligations de la loi SRU e n matière de taux de 
logement social pour toutes les communes SRU concernées  ;  
-  les communes non assujetties ¨ la loi SRU veillent ¨ participer ¨ lôobjectif de mixit® 
sociale dans une logique de solidarité et doivent construire au moins 10 % de logements 

locatifs sociaux;  
-  pour les communes en d®ficit SRU, les projets dôam®nagement organisent une mixit® 
sociale de lôhabitat en programmant une part de logement locatif social permettant le 
rattrapage de ce déficit, hormis dans les secteurs en présentant déjà une part conséque nte, 

en sôassurant dôune r®partition ®quilibr®e entre quartiers ;  
-  les PLH précisent les objectifs de diversité sociale et de solidarité sur le territoire des 
EPCI ;   

-  les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) facilitent la production de cette offre de logement 
locatif social par la mise en place des servitudes, et en fixant des objectifs de diversification 
résidentielle.  

 
R65  La construction de logements sociaux sera limitée dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville où le taux de logements sociaux dépasse les 50%.  
 

DOO Annexe n°11 p.13 0 & Evaluations Annexe n°1 p.14 4 
R65  : Limitation de la construction de logements sociaux dans les quartiers où ils dépassent déjà 
50% des logements  

 

Fiche 2.2 7  Logements locatifs sociaux (LLS)   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 
DOO 
P61 ê horizon 2030, le parc locatif social doit atteindre au moins 20 % du parc total ¨ lô®chelle du 
SCoT. Pour ce faire :  

-  les communes et leurs groupements doivent, notamment par le biais de leur PLH, prendre 
en compte  ¨ la fois lôaccompagnement du d®veloppement r®sidentiel (volume de logements 
construits) et le rattrapage par rapport aux obligations de la loi SRU en matière de taux de 

logement social pour toutes les communes SRU concernées ;  
-  les communes non assujetties ¨ la loi SRU veillent ¨ participer ¨ lôobjectif de mixit® 
sociale dans une logique de solidarité et doivent construire au moins 10 % de logements 
locatifs sociaux;  
-  pour les communes en d®ficit SRU, les projets dôam®nagement organisent une mixité 
sociale de lôhabitat en programmant une part de logement locatif social permettant le 
rattrapage de ce déficit, hormis dans les secteurs en présentant déjà une part conséquente, 

en sôassurant dôune r®partition ®quilibr®e entre quartiers ; 
-  les PLH pré cisent les objectifs de diversité sociale et de solidarité sur le territoire des 

EPCI ;  
-  les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) facilitent la production de cette offre de logement 
locatif social par la mise en place des servitudes, et en fixant des object ifs de diversification 
résidentielle.  

 
R65a  Les communes non assujetties ¨ la loi SRU veillent ¨ participer ¨ lôobjectif de mixit® sociale 
dans une logique de solidarité et doivent construire au moins 10 % de logements locatifs sociaux;  

R65b La construction de logements sociaux sera limitée dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville où le taux de logements sociaux dépasse les 50%.  
 
DOO Annexe n°11 p.13 0 & Evaluations Annexe n°1 p.14 4 

R65a  : Participation ¨ lôobjectif de mixité sociale, pour les communes non assujetties à la Loi SRU   



89 

 

R65b : Limitation de la construction de logements sociaux dans les quartiers où ils dépassent déjà 

50% des logements  
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Fiche 2.2 8  Offre commerciale    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA  DEMANDE 

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « P76 : la lecture de cette prescription est relativement indigeste . Elle montre 

une intention dôencadrer, de contr¹ler qui va trop loin. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à cette prescription.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Cette prescription vise à encadrer le développement commercial pour que celui -ci ne 

r®ponde pas ¨ une unique logique ®conomique (concurrence, parts de march®é) mais 

participe ¨ lô®laboration dôune ville plus compacte et ®conome, maill®e de centralit®s 

urbaines clairement identifiées et renforcées dans leurs fonctions . 

La d®marche de premi¯re r®vision du SCoT nôa pas souhait® rouvrir le traitement de la 

problémati que commerciale, la rédaction de la prescription pourra néanmoins évoluer 

pour gagner en clarté, mais sans en changer le sens.  

 

PROPOSITIONS  

Améliorer la rédaction de cette prescription.  
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Fiche 2.2 8  Offre commerciale  DOO / Polariser p.73   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P76  Afin dôassurer une coh®rence de lôam®nagement commercial ¨ lô®chelle des 

114  communes du Smeat, des seuils de développement sont donc identifiés par type 

dôoffre, en respectant les principes suivants : 

-  compte tenu de leur rayonnement, la quantification de lôoffre des p¹les de 

proximité et intermédiaires se fait par commune, celle des pôles majeurs se fait à 

lô®chelle de chaque p¹le; 

-  lôapproche communale est ®tablie sur la base de lôensemble de lôoffre 

commerciale en grande surface implantée sur la commune, hors pôle majeur;  

-  lôoffre commerciale des communes dôimplantation dôun p¹le majeur est r®gie par 

les règles du niveau 2 dans les centres urbains et du niveau 1 ailleurs  ;  

-  hors initiative publique dôop®ration dôam®nagement ¨ vocation mixte, toute offre 

situ®e ¨ moins de 500 m¯tres dôun p¹le est comptabilis®e dans lôoffre du p¹le, 

quelle que soit sa commune dôappartenance. 

 
 
 

 

Fiche 2.2 8  Offre commerciale   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

P76  Afin dôassurer une coh®rence de lôam®nagement commercial ¨ lô®chelle des 

114  communes du Smeat, des seuils de développement sont donc  identifiés par type 

dôoffre, en respectant les principes suivants : 

-  compte tenu de leur rayonnement,  la quantification de lôoffre des p¹les sôeffectue 

au regard de leur rayonnement  :  

°  ¨ lô®chelle communale pour  les pôles de proximité et intermédiaires se 

fait par commune , celle des pôles majeurs se fait   

°  ¨ lô®chelle de chaque p¹le, pour le s pôles majeurs  ;  

-  lôapproche communale est ®tablie sur la base de lôensemble de lôoffre 

commerciale en grande surface implantée sur la commune, hors pôle majeur;  

-  lôoffre commerciale des communes dôimplantation dôun p¹le majeur est r®gie par 

les règles du niveau 2 dans les centres urbains et du niveau 1 ailleurs  ;  

-  hors initiative publique dôop®ration dôam®nagement ¨ vocation mixte, toute offre 

située à moins de 5 00 m¯tres dôun p¹le est comptabilis®e dans lôoffre du p¹le, 

quelle que soit sa commune dôappartenance. 
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Fiche 2.29  Implantation des équipements    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « R86  : prise seule, cette recommandation nôa aucun sens. Elle pourrait °tre 

intégrée à la R85. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à ce chapitre du SCoT . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R86  du DOO  est un héritage de la R79 du DOG.  

Sôinscrivant en compl®mentarit® de la R85 qui vise la mise en place d'une politique 

fonci¯re ¨ lô®chelle intercommunale pour garantir les capacit®s d'accueil des ®quipements 

¨ lô®chelle du SCoT, cette recommandation nôa plus lieu dô°tre dans la mesure o½ 

l'ensemble des communes sont  incluses dans une intercommunalité . 

La question de "stratégies communales isolées" ne devrait plus être rencontrée sur le 

périmètre du SCoT de la  Grande agglomération toulousaine .  

Il est par conséquent proposé de supprimer cette recommandation.  

 

PROPOSITIONS  

Supprimer cette recommandation.  

Ne pas renum®roter lôensemble des prescriptions et recommandations du DOO d¯s lors 

quôune ou plusieurs dôentre elles seraient supprim®es afin dô®viter des liens/renvois 

erronés au sein même du DOO et entre les différents documents composant le SCoT.  

Indiquer pour la R86  page 82 du DOO, la mention  : «  sans objet  ».  

Positionner un astérisque au niveau de cette reco mmandation avec un renvoi 

mentionnant  : «  *  Recommandation supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique ».  

Modifier lôannexe 11 du DOO [tableau récapitulatif simplifié des prescriptions et 

recommandations (thématiques principales) ]  
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Fiche 2. 29  Implantation des équipements   DOO / Polariser p. 82  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R85  Mettre en place une politique fonci¯re ¨ lô®chelle intercommunale et garantir les 
capacit®s dôaccueil des ®quipements dans les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) des 

communes identifiées.  

R86  Négocier parallèlement des développements li mités ailleurs, pour éviter les 

stratégies communales isolées.  

 
 
 

 

Fiche 2. 29  Implantation des équipements   V1. 15 /02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R85  Mettre en place une politique fonci¯re ¨ lô®chelle intercommunale et garantir les 

capacit®s dôaccueil des ®quipements dans les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) des 

communes identifiées.  

R86 Négocier parallèlement des développements li mités ailleurs, pour éviter les 

stratégie s communales isolées.  

 

R86 sans obje t*  

*  Recommandation  supprim®e ¨ lôissue de lôEnqu°te Publique 
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Fiche 2.3 0  Implantation des équipements    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « R87  : la rédaction de cette recommandation pourrait utiliser un langage moins 

technocratique . » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à cette recommandatio n.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

 

 

PROPOSITIONS  

Clarifier cette recommandation.  
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Fiche 2.3 0  Implantation des équipements   DOO / Polariser p.82  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R87  Mobiliser les dispositifs contractuels pour faciliter la mise en îuvre de projets 

concertés issus des orientations stratégiques du SCoT, au travers des politiques 

dô®quipement des territoires. 

 
 
 

 

Fiche 2.3 0  Implantation des équipements   V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R87  Mobiliser les dispositifs contractuels pour faciliter la mise en îuvre de projets 

concertés issus des orientations stratégiques du SCoT, au travers des politiques 

dô®quipement des territoires. 

En mati¯re de politiques dô®quipements, favoriser la convergence des dispositifs 

contractuels avec les  objectifs du SCoT.  
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Fiche 2.3 1  Boulevards urbains à créer     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

 « P105  : il faudrait attribuer un numéro à chacun des projets routiers à créer et 

reporter ces numéros sur la carte page 92. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations de forme  peuvent être apportées à la P105 . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Afin de faciliter la lecture  de la carte page 9 2 du DOO («  projets voiries  »), et ainsi la lier 

à la P105 référençant les projets de boulevards urbains à créer, une numérotation des 

projets est réalisée et reportée sur ladite carte.  

 

PROPOSITIONS  

Identifier par des lettres  les projet s routiers figurants dans la prescription 105  et faire 

figurer cette identification sur la carte p age 92 du DOO.   
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Fiche 2.3 1  Boulevards urbains à créer    DOO / Relier  p. 93   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P105  Des boulevards urbains à créer :  

-  le Boulevard Urbain Nord de Borderouge à Bruguières ;  

-  la Liaison Multimodale Sud -Est (LMSE) de Ramonville à Quint ;  

-  la Jonction Est de la RD 16 au périphérique ;  

-  la desserte de Lasbordes de la RD 16 à la RD 826 ;  

-  la Liaison Urbaine de Balma -Est ( LUBE) de la RD 826 à la RD 112 ;  

-  la Voie du Canal de Saint -Martory, du Grand -Rond de Saint -Simon à Cugnaux ; 

le boulevard de Saint -Martory sur les territoires à urbaniser de Cugnaux -

Villeneu ve Frouzins jusquô¨ la RD 15 ; 

-  la RD 924 de Cugnaux à la déviation de Léguevin  ;  

-  la voie des Ramassiers ;  

-  la RD 963 ;  

-  la liaison Garonne nord entre la RD 902 et la RD820  ;  

-  la déviation de Saint -Orens entre la RD 2 et la RD 16.  

 
 
 

 

Fiche 2.3 1  Boulevards urbains à créer    V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

P105  Des boulevards urbains à créer :  

a/ -  le Boulevard Urbain Nord de Borderouge à Bruguières ;  

b/ -  la Liaison Multimodale Sud -Est (LMSE) de Ramonville à Quint ;  

c/ -  la Jonction Est de la RD 16 au périphérique ;  

d/ -  la desserte de Lasbordes de la RD 16 à la RD 826 ;  

e/ -  la Liaison Urbaine de Balma -Est (LUBE) de la RD 826 à la RD 112 ;  

f/ -  la Voie du Canal de Saint -Martory, du Grand -Rond de Saint -Simon à 

Cugnaux  ; le boulevard de Saint -Martory sur les territoires à urbaniser de 

Cugnaux -Villeneu ve Frouzins jusquô¨ la RD 15 ; 

g/ -  la RD 924 de Cugnaux à la déviation de Léguevin  ;  

h/ -  la voie des Ramassiers ;  

i/ -  la RD 963 ;  

j / -  la liaison Garonne nord entre la RD 9 02 et la RD820  ;  

k/ -  la déviation de Saint -Orens entre la RD 2 et la RD 16.  
 
 
 
 
+ identification des projets « a à k  », sur la carte p age 92 du DOO .
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Fiche 2.3 2  Temps de déplacement     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

« Lôorganisation en quadrants, ainsi que la mixit® fonctionnelle, visent ¨ r®duire 

les temps de déplacements, ce qui aurait dû être signalé dans la justification des 

choix.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques améliorations rédactionnelles peuvent être ap portées au chapitre « Relier les 

territoires et les hommes  » du fascicule  « Justification des choix  ». 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Si lôorganisation du territoire en quadrants permet de r®duire les temps de d®placements, 

la mixité fonctionnelle y contribue égalem ent.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier le quatrième paragraphe de la page 2 8, « Relier -  les territoires et les 

hommes  ».  
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Fiche 2. 32  Temps de déplacement    Justification des choix p.2 8 

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

RELIER les territoires et les hommes  

[é] Ainsi, afin de répondre aux objectifs de moindre consommation énergétique , de 

proximité (limita tion des temps de déplacement) et de cohérence urbanisme / transport  

le projet de SCoT pr¹ne une organisation en bassins de vie arrim®s ¨ un Cîur 

dôagglom®ration maillé.  

Cette organisation se ju stifie par la pratique de dépla cement des ménages identifiée par 

les enquêtes de déplacement et de consommation.  

Le choix a ®t® de conforter ce fonctionnement autour dôun syst¯me de déplacements 

durable privilé giant densité  et mixité urbaine  aux abords des lignes de TC, ce qui 

demande de conforter les bassins de mobilité tels qu e vécus par les habitants et de 

passer de «  lô®toile ¨ la toile è dans le Cîur dôagglom®ration, côest-à-dire de mailler 

davantage ce territoire en sy stème de transports en commun ; [é] 

 
 

 

Fiche 2.3 2  Temps de déplacement    V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

RELIER les territoires et les hommes  

[é] Ainsi, afin de répondre aux objectifs de moindre consommation énergétique , de 

proximité (limita tion des temps de déplacement) et de cohérence urbanisme / transport  

le projet de SCoT pr¹ne une organisation en bassins de vie arrim®s ¨ un Cîur 

dôagglom®ration maill®. 

Cette organisation se ju stifie par la pratique de dépla cement des ménages identifiée p ar 

les enquêtes de déplacement et de consommation, et contribue, avec lôencouragement ¨ 

la mixité des fonctions urbaines, à limiter la dur ée des déplacements contraints 

(domicile/travail, domicile/services é).  

Le choix a ®t® de conforter ce fonctionnement autour dôun syst¯me de déplacements 

durable privilé giant densité et mixité urbaine  aux abords des lignes de TC, ce qui 

demande de conforter les bassins de mobilité tels qu e vécus par les habitants et de 

passer de «  lô®toile ¨ la toile è dans le Cîur dôagglom®ration, côest-à-dire de mailler 

davantage ce territoire en système de transports en commun ; [é] 
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Fiche 2.3 3  Occupation des sols     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Page 138 du DOO, la liste des types dôoccupation décrit 10 types et non pas 

9 comme indiqu® en d®but de page. Deux cat®gories dôespaces artificialis®s 

(espaces artificialisés et espaces verts arti ficialis®s) sont d®crites alors quôun seul 

type est repris sur la carte présentée en début du DOO.  

Quôen est-t-il exactement ? Par ailleurs les intitul®s des types dôoccupation 

diffèrent légèremen t entre la carte et la page 138.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Quelques  améliorations rédactionnelles peuvent être apportées à la page 138 du DOO, 

afin de se conformer à la légende de la carte de cohérence environnementale et urbaine.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La page 138 du DOO (glossaire) mentionne une définition pour les "espac es 

artificialisés".  

Les définitions de cette page doivent reprendre l'armature de la légende de la carte. 

Cette définition devient un chapeau pour décrire ce type d'espaces ; pour les items 

« Agricole  » et «  Naturel  », un chap ô est à créer.  

 

PROPOSITIONS  

Réorganiser cette page du DOO.  

Créer un chapô pour les items «  Agricole  » et «  Naturel  ».  
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Fiche 2.3 3  Occupation des sols    DOO / Glossaire p.138  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 
Occupation de lôespace 
Le SCoT d®finit neuf types dôoccupation du sol (voir carte dôoccupation de lôespace, en 
introduction)  :  
 

Espaces agricoles  
Lôensemble des terres cultiv®es actuellement sur le territoire est ¨ préserver, afin de ne pas 
fragili ser davantage lôespace non urbain, notamment aux abords imm®diats de la ville. Ainsi, un 
principe de non urbanisation pr®vaut en dehors des territoires dôextension clairement identifi®s par 
des pixels, ¨ lôexception des d®rogations autoris®es. 
 

Espaces agricoles protégés  
Espaces agricoles qui pr®sentent aujourdôhui une valeur agronomique reconnue, une continuité et 

une p®rennit® ®conomique, propres ¨ garantir le maintien dôune activit® agricole viable, notamment 
¨ proximit® imm®diate de la ville. Toute urbanisation y est interdite ¨ lôexception des d®rogations 
autorisées.  
 

Espa ces artificialisés  
On entend par espace ar tificialisé, toute surface reti rée de son état naturel (friche, prairie 
naturelle, zone humide...), forestier ou agricole, quôelle soit b©tie ou non, et quôelle soit 
imperméabilisée (exemple  :  parking) ou non (exem ple : jardin de maison pavillon naire). Les 
surfaces artificialisées incluent donc également les espaces artificialisés non bâtis (espaces verts 
urbains, équipements sportifs et de loisirs...).  
 

Espaces naturels  
Les espaces naturels sont constitués des es paces de nature ordinaires et des espaces forestiers, 
tels que les prairies, haies, talus, forêts, bois et bosquets, espaces de nature liés au réseau 

hydrographique.  
Ils sont préservés et entretenus afin de garantir leur pérennité.  
 

Espaces naturels proté gés  
Espaces naturels remarquables protégés sur la base des classements suivants :  

-  les sites dôint®r°t communautaire Natura 2000 (zones sp®ciales de conservation et zones 

de pro tection spéciale),  

-  les protections de biotope,  
-  les réserves naturelles,  
-  les sites classé s (à composantes naturelles avé rées).  

Ils comprennent les ripisylves, les espaces boisés dont la surface est supérieure ou égale à 2 
hectares, ainsi que tous les autres boisements de qualité de taille inférieure.  
 

Espaces libres dôoccupation  
Sont identifi®s comme espaces libres dôoccupation en milieu urbain, les espaces enserr®s dans le 
tissu urbain constitué, hors espaces de nature e t espaces verts artificialisés.5  
 

Espaces urbanisés  
Les espaces urbanisés sont une composante des espaces artificialisés et se distinguent par leur 
caractère bâti. Ils regroupent des constructions à caractère permanent, destinées à abriter, loger 
ou placer des personnes, des animaux, du matériel, des marchandises (habitations, activités 

industrielles et manufa cturières, acti vit®s dôentreposage et de transport, services, commerces...).  
 

Espaces verts artificialisés  

Les espaces verts artificialisés sont des espaces accessibles au public dédiés à la détente et aux 
loisirs.  
 

Ils regroupent lôensemble des ®quipements sportifs et de loisirs, les espaces verts récréatifs (bases 

de loisirs, grandes plaines de jeux, golf...), les grands parcs urbains... et se localisent 
majoritairement au sein des espaces urbanis®s. Certains peuvent faire lôobjet de protection en 
raiso n de leur caractère natu rel ou patrimonial.  
 

sites dôextraction 
Sites dôextraction et de stockage de granulats et mat®riaux en exploitation en 2013.  
 

surface en eau  
Elles comprennent les principaux cours dôeau, les canaux, les zones humides, les anciennes  
gravières en eau à valeur patrimoniale avérée.  
Toute urbanisation y e st interdite ¨ lôexception des dérogations autorisées.  
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Fiche 2.3 3  Occupation des sols    V1. 15/02/2017  

Propositions dôamendements  

 
Occupation de lôespace 
Le SCoT définit neuf types dôoccupation du sol (voir carte dôoccupation de lôespace, en 
introduction)  :  
 

Les e spaces artificialisés  
On entend par espace ar tificialisé, toute surface reti rée de son état naturel (friche, prairie 
naturelle, zone humide...), forestier ou agricole, quôelle soit b©tie ou non, et quôelle soit 
imperméabilisée (exemple  :  parking) ou non (exem ple : jardin de maison pavillon naire). Les 

surfaces artificialisées incluent donc également les espaces artificialisés non bâtis (espaces verts 
urbains, équipements sportifs et de loisirs...). Ils se déclinent  en :   

-  Espaces urbanisés  
Les espaces urbanisés sont une composante des espaces artificialisés et se distinguent par 
leur caractère bâti. Ils regroupent des constructions à caractère permanent, destinées à 
abrit er, loger ou placer des personnes, des animaux, du matériel, des marchandises 

(habitations, activités industrielles et manufacturières, acti vit®s dôentreposage et de 

trans port, services, commerces...).  
 

-  Espaces verts artificialisés  

Les espaces verts artificialisés sont des espaces accessibles au public dédié s à la détente et 
aux loisirs. Ils regroupent lôensemble des ®quipements sportifs et de loisirs, les espaces 
verts récréatifs (bases de loisirs, grandes plaines de jeux, golf...), les grands parcs 
urbains... et se localisent majoritairement au sein des espaces urbanisés. Certains peuvent 
faire lôobjet de protection en raison de leur caractère natu rel ou patrimonial.  
 

-  Espaces libres dôoccupation en milieu urbain  
Sont identifiés comme espaces libres  dôoccupation en milieu urbain, les espaces enserr®s 
dans le tissu urbain constitué, hors espaces de nature e t espaces verts artificialisés.5  

 

-  Extraction et stockage de matériaux  
Sites dôextraction et de stockage de granulats et mat®riaux en exploitation en 2013.  

 

Les espaces agricoles  
Il sôagit dôespaces ¨ usage agricole, au sens d'une production r®elle ou potentielle.  
Les espaces agricoles comprennent ainsi les terres arables, vergers, vignes, prairies, estives, 
jach¯resé Ils se déclinent  en :  

-  Espaces agricoles  
Lôensemble des terres cultiv®es actuellement sur le territoire est ¨ préserver, afin de ne pas 
fragili ser davantage lôespace non urbain, notamment aux abords imm®diats de la ville. 

Ainsi, un principe de non urbanisation pr®vaut en dehors des territoires dôextension 
clairement identifi®s par des pixels, ¨ lôexception des d®rogations autoris®es. 

 

-  Espaces agricoles protégés  

Espaces agricoles qui pr®sentent aujourdôhui une valeur agronomique reconnue, une 
continuit® et une p®rennit® ®conomique, propres ¨ garantir le maintien dôune activit® 
agricole viable, notamment à proximité immédiate de la ville. Toute urbanisation y est 
interdite ¨ lôexception des d®rogations autoris®es.  

 

Les espaces naturels  

Ils regroupent tous les espaces non artificialisés et non agricoles. Ils comprennent les formations 
arbor®es et arbustives, les espaces forestiers, les surfaces en eaué Ils se déclinent  en :  

-  Espaces naturels  
Les espaces naturel s sont constitués des espaces de nature ordinaires et des espaces 

forestiers, tels que les prairies, haies, talus, forêts, bois et bosquets, espaces de nature liés 
au réseau hydrographique.  
Ils sont préservés et entretenus afin de garantir leur pérennité.  

 

-  Espaces naturels protégés  
Espaces naturels remarquables protégés sur la base des classements suivants :  

V les sites dôint®r°t communautaire Natura 2000 (zones sp®ciales de conservation et 
zones de protection spéciale),  

V les protections de biotope,  
V les réserves naturelles,  
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V les sites classés (à composantes naturelles avérées).  

Ils comprennent les ripisylves, les espaces boisés dont la surface est supérieure ou égale à 
2 hectares, ainsi que tous les autres boisements de qualité de taille inférieure.  

 

-  sur face en eau  
Elles comprennent les principaux cours dôeau, les canaux, les zones humides, les anciennes 
gravières en eau à valeur patrimoniale avérée.  
Toute urbanisation y e st interdite ¨ lôexception des dérogations autorisées.  
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Fiche 2.34  Cohé rence urbanisme/transport    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de Tisséo SMTC (courrier du 14 avril 2016)   

« Concernant la recommandation 101 liée à la justification de la cohérence 

urbanisme transport", le SMTC demande à remplacer le terme de "contrat d'a xe" 

par celui de "pacte urbain".  » 

 

Rappel de la demande de Toulouse Métropole (courrier reçu le 22 avril 2016)  

« Remplacer le terme "contrat dôaxe" de la recommandation 101 par "pacte 

urbain", dans un souci d'utiliser un vocable uniqu e avec le SMTC, pour justifier de 

la cohérence urbanisme transport dans les territoires en extension, intensification 

ou renouvellement urbain.  » 

 

Commission dôEnqu°te 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R101 : un niveau de puce différent doit être adopté pour les 4 tirets actuels 

suivants : -  la densit®é ; - lôaccessibilit®é ; - des programmesé ; - planifieré qui 

sont rattachés au tiret précédent.  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Plusieurs améliorations rédactionnelles peuvent être apportées au  chapitre «  Piloter  : 

Pour une mise en îuvre coh®rente du SCoT » du  « Document dôOrientation et 

dôobjectifs », concernant la justification de la cohérence urbanisme/transport.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Afin dôam®liorer lôarticulation entre le SCoT et le PDU et leur compréhension réciproque, il 

est proposé une harmonisation du vocabulaire employé dans ces deux documents, 

lesquels sont, pour rappel, liés par un rapport de compatibilité.  

Par ailleurs, les tirets deux, trois et quatre explicitent les éléments abord ées dans le 

premier tiret. Par conséquent, la forme prise par le texte doit être revue.  

 

PROPOSITIONS  

Proc®der, dans la recommandation nÁ101, ¨ lôajout du terme "pacte urbain" en 

compl®ment de celui de "contrat dôaxe". 

Créer un niveau de puce différent afin de lister correctement les éléments exposés.  

 

Indiquer, pour la R101, dans les annexes des documents «  Evaluations  », page 148 et 

« DOO », page 134  :   « Justification sous la forme dôun document de type ç contrat 

dôaxe, pacte urbain è  
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Fiche 2.34  Cohérence urbanisme/transport   

DOO / Piloter p.105 et 

annexes p.134  

 Evaluations / annexes p.148  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

PILOTER Pour une mise en îuvre coh®rente du SCoT  

R101  La justification de la cohérence urbanisme/transport identifiée à la P113 pourra 

prendre la forme dôun document de type ç contrat dôaxe è, ç convention de coh®rence 

urbanisme/transport  »... précisant les engagements de chacun des partenaires. Ainsi les 

communes et/ou de leurs groupements (EPCI) dôune part, lôAOT dôautre part, définissent 

ensemble les modalités visant à :  

- proposer une mise en compatibilit® des documents dôurbanisme (POS/PLU/i) en 

vue dôint®grer des mesures pour : 

- la densité et la mixité autour du TC performant projeté (en extension et en 

densification) ;  

- lôaccessibilité des stations ;  

- des programmes dôop®rations dôam®nagement (ZAC...) ; 

- planifier leur réalisation ;  

- inciter ¨ lôusage du TC performant (actions de communication...) ; 

- engager des op®rations dôaccompagnement pour lôaccessibilit® aux TC 

structurants  (cheminements modes doux, démarche de plan local de 

déplacement...) ;  

- d®crire le mode de TC performant et le niveau dôoffre et de qualit® de service 

associés.  

 

DOO Annexe n°11 p.134 & Evaluations Annexe n°1 p.148  

R101  Justification sous la forme dôun document de type ç contrat dôaxe è 

 

 

Fiche 2.34  Cohérence urbanisme/transport   V2. 12/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

PILOTER Pour une mise en îuvre coh®rente du SCoT  

R101  La justification de la cohérence urbanisme/transport identifiée à la P113 pourra  

prendre la forme dôun document de type ç contrat dôaxe è, « pacte urbain »,  

« convention de cohérence urbanisme/transport  »... précisant les engagements de 

chacun des partenaires. Ainsi les communes et/ou de leurs groupements (EPCI) dôune 

part, lôAOT dôautre part, définissent ensemble les modalités visant à :  

- proposer une mise en compatibilit® des documents dôurbanisme (POS/PLU/i) en 

vue dôint®grer des mesures pour : 

o la densité et la mixité autour du TC performant projeté (en extension et en 

densification)  ;  

o lôaccessibilit® des stations ; 

o des programmes dôop®rations dôam®nagement (ZAC...) ; 

o planifier leur réalisation ;  

- inciter ¨ lôusage du TC performant (actions de communication...) ; 

- engager des op®rations dôaccompagnement pour lôaccessibilit® aux TC 

structurant s performan ts  ** (cheminements modes doux, démarche de plan local 

de déplacement...) ;  

- d®crire le mode de TC performant et le niveau dôoffre et de qualit® de service 

associés.  

**évolution apportée suite à la reprise de la R101 cf. fiche n°2.20 

DOO Annexe n°11 p.134 & Evaluations Annexe n°1 p.148  

R101  « Justification sous la forme dôun document de type ç contrat dôaxe, pacte urbain » 
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Fiche 2.3 5  Cohérence urbanisme/transport    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande du Sicoval (courrier du 27 avril 2016)  

« Le prolongement de la desserte en transport en commun structurant pour le 

quadrant sud -est doit être affiché jusqu'à Labège La Cadène. De la même façon, 

le pôle d'interconnexion du quadrant est , doit être situé dans le secteur de Labège 

La Cadène et non dans celui de Labège Innop ole.  » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée au chapitre «  Relier  : Pour un 

système de déplacement durable  » du  « Document dôOrientation et dôObjectifs », 

concernant lôorganisation des transports et lôintermodalit® au sein des bassins de 

mobilité.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le DOO affiche la volont® de situer un p¹le dôinterconnexion des axes de desserte en 

transports en commun sur le secteur «  Labège Innopole  ». Cette dénomination apparaît 

trop large  ; la localisation doit être précisée.  

 

PROPOSITIONS  

Procéder, page 96 du DOO, à la substitution du terme «  Labège Innopole  » par celui de 

« Labège La Cadène  » dans le troisième paragraphe traitant du « Quadrant sud -est  ».  
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Fiche 2.3 5  Cohérence urbanisme/transport   DOO / Relier p.96  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

RELIER : Pour un système de déplacement durable    

 

Quadrant Sud - Est  

Le quadrant Sud -Est sôorganise autour du prolongement dôune desserte en transport en 

commun structurant à destination de Labège et de trois axes radiaux 

Ramonville/Castanet, vers Escalquens et vers Saint -Orens.  

Des axes transversaux complètent le dispositif, avec la Liaison Multimodale Sud -Est 

existante, et des liaisons entre Quint -Fonsegrives, Saint -Orens, Labège et Castanet.  

Le p¹le dôinterconnexion du quadrant est ¨ situer dans le secteur Lab¯ge Innopole. 

Les autres p¹les dô®changes principaux sont : 

ï un pôle majeur à Ramonville -Buchens, lieu de rabattement pou r les communes de 

lôaxe RD 813 et pour les communes des coteaux proches, et lieu de maillage du 

secteur (LMSE, liaison avec Labège) ;  

ï des p¹les de maillage : lôun ¨ la station Universit® Paul Sabatier en lien avec la 

liaison transversale avec lôOncopole, lôautre ¨ pr®voir dans le secteur Montaudran-

Malepère.  

 

Dôautres p¹les de rabattement pour les communes proches sont situ®s aux terminus des 

lignes performantes de transports collectifs à Castanet, Saint -Orens, Escalquens, et à la 

gare de Baziège.  [é]. 

 
 

 

Fiche 2.3 5  Cohérence urbanisme/transport   V1. 16/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

RELIER : Pour un système de déplacement durable    

 

Quadrant Sud - Est  

Le quadrant Sud -Est sôorganise autour du prolongement dôune desserte en transport en 

commun structurant à destination de Labège et de trois axes radiaux 

Ramonville/Castanet, vers Escalquens et vers Saint -Orens.  

Des axes transversaux complètent le dispositif, avec la Liaison Multimodale Sud -Est 

existante, et des liaisons entre Quint -Fonsegrives, S aint -Orens, Labège et Castanet.  

Le p¹le dôinterconnexion du quadrant est ¨ situer dans le secteur Lab¯ge Innopole  La 

Cadène . 

Les autres p¹les dô®changes principaux sont : 

ï un pôle majeur à Ramonville -Buchens, lieu de rabattement pour les communes de 

lôaxe RD 813 et pour les communes des coteaux proches, et lieu de maillage du 

secteur (LMSE, liaison avec Labège) ;  

ï des p¹les de maillage : lôun ¨ la station Universit® Paul Sabatier en lien avec la 

liaison transversale avec lôOncopole, lôautre ¨ pr®voir dans le secteur Montaudran -

Malepère.  

 

Dôautres p¹les de rabattement pour les communes proches sont situ®s aux terminus des 

lignes performantes de transports collectifs à Castanet, Saint -Orens, Escalquens, et à la 

gare de Baziège.  [é]. 
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Fiche 2.3 6  Densité pixel   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

 

Rappel de la demande de Toulouse Métropole (courrier reçu le 22 avril 2016)  

 [Demande dôune] ç baisse  de densité recommandée de 140 individus/Ha à 100 

individus/Ha sur un pixel et demi mixte situé en ville intense dans le secteur de 

Triguebeurre à Colomiers . » 

 

JUSTIFICATION  

La topographie du site rend difficile la mise en îuvre dôun projet ¨ hauteur des densités 

affichées sur la carte p102.   

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Cette ®volution est un simple affichage et nôimpacte pas lô®conomie g®n®rale du SCoT. La 

densité du projet sur la zone sera évaluée au regard des densités recommandées dans le 

SCoT, selon le niveau de desserte du secteur.  

 

PROPOSITIONS  

Colorer 1,5 pixel en orange  clair  sur la carte page 102. (cf. fiche 5.9)  
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Fiche 2.3 6  Densité pixel   DOO p.102  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

Fiche 2.3 6  Densité pixel   V1. 16/02/2017  

Propositions dôamendements  
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Fiche 2.3 7  Espaces boisés    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te (PV de synth¯se) 

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R7 : que lle r®alit® recouvre lôexpression ç zone tampon è. Par ailleurs, si 

lôespace est priv®, que peut-on imposer au propriétaire en matière de maintien de 

la qualité... ?  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la recommandation  7.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La recommandation 7 évoque le maintien de la qualité et la fonctionnalité des espaces 

boisés.  

En premier lieu, la notion de zone tampon ici développé e est issu e de la note d'enjeux de 

l'Etat qui pointe (page  7 de la note)  :  

« un class ement dans les PLU pourrait être préconisé pour le maintien des espaces boisés 

traduit par une zone N au PLU et le maintien d'une marge de recul de 30 m pour toute 

nouvelle zone à urbaniser  ».  

Le SCoT a traduit la notion de « marge de recul  » en « zone tampon  » sans toutefois 

retenir une largeur pour cet espace. Cette terminologie pourrait être reprise pour plus de 

clarté.  

Concernant la notion de qualité, il est fait principalement référence au maintien de ces 

espaces boisés en tant que boisement avéré,  pour pr®servation de cîur de biodiversit®, 

d'éléments de nature du maillage vert.  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la référence à  « une zone tampon  » par «  une marge de recul  ».  
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Fiche 2.3 7  Espaces boisés  
DOO / Maitriser 

p.18  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R7 Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et les projets dôam®nagement sont vigilants 
à maintenir la qualité et la fonctionnalité des espaces boisés, y compris en protégeant 

éventuellement une zone tampon autour des boisements.  

 
 

 

Fiche 2.3 7  Espaces boisés   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R7 Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) et les projets dôam®nagement sont vigilants 
à maintenir la qualité et la fonctionnalité des espaces boisés, y compris en protégeant 

éventuellement une zone tampon  marge de recul  autour des boisements.  
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Fiche 2.3 8  Infrastructures viaires    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P101  : lôexpression ç jusquô¨ lô®changeur du Chapitre complété  » est 

relativement évasive  ».  

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la prescription 101.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La prescription 101  évoque le s voiries à réaliser pour compléter  le réseau 

dôagglom®ration nécessaire  au maintien et au renforcement de lôaccessibilit® 

métropolitaine . 

Cette prescription reprend exactement les termes de l'ancienne P109 du DOG.  

Par « échangeur complété  » est entendu le réaménagement de l'échangeur afin de 

permettre les « tournes à gauche direct  » depuis les bretelles existantes.  

L'expression « échangeur du Chapitre complété  » pourrait être dans ce cas d'espèce 

remplacé e par l'expression "échangeur de Chapitre ré organisé ".  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la référence à  « lô®changeur du Chapitre complété » par «  lô®changeur du 

Chapitre réorganisé ».  

 

   



113 

 

Fiche 2. 3 8  Infrastructures viaires  DOO / Relier p.89  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P101  Compl®ter le r®seau dôagglom®ration par lôach¯vement de la mise ¨ 2 x 3 voies du 
périphérique et la  r®alisation dôun itin®raire continu de bonne capacit® de lôA 62 ¨ lôA 64 

grâce à un nouveau franchissement de Garonne, au prolongement de la RD 902, au Fil 

dôAriane, ¨ la voie Arc-en-Ciel et au réaménagement du boulevard Eisenhower en voie 

multimodale à g rande capacit® jusquô¨ lô®changeur du Chapitre compl®t®. 

 

 
 

 

Fiche 2.3 8  Infrastructures viaires   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

P101  Compl®ter le r®seau dôagglom®ration par lôach¯vement de la mise ¨ 2 x 3 voies du 
p®riph®rique et la r®alisation dôun itin®raire continu de bonne capacit® de lôA 62 ¨ lôA 64 

grâce à un nouveau franchissement de Garonne, au prolongement de la RD 902, au Fil 

dôAriane, ¨ la voie Arc-en-Ciel et au réaménagement du boulevard Eisenhower en voie 

multimodale ¨ grande capacit® jusquô¨ lô®changeur du Chapitre complété  réorganisé . 
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Fiche 2. 39  Op®rations dôam®nagement   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE 

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« R100  : la deuxième phrase est -elle bien utile  ? En quoi ces opérations posent -

elles un problème si elles répondent globalement à la première phrase  ? Nôest-ce 

pas une atteinte excessive à la liberté individuelle  ? 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peut être apportée à la recommandation 100.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La R100 ®voque les interconnexions entre op®rations dôam®nagement, et invite les 

documents dôurbanisme (POS/PLU/i) ¨ limiter les op®rations urbaines de grande taille 

refermées sur elles -mêmes (résidences sécurisées, programmes privés entourés de 

cl¹tures ou de murs dôenceinte). 

Cette seconde phrase devrait être, plus explicitement, orientée vers  la problématique des 

déplacements . 

PROPOSITIONS  

Remanier la seconde phrase de cette recommandation.  
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Fiche 2. 39  Op®rations dôam®nagement DOO / Relier p.97  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

R100  Les op®rations dôurbanisme doivent sôinscrire [prioritairement] dans la trame viaire 

générale des bourgs et des villes et, ce faisant, établissent des liens avec les territoires 

voisins. Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) veillent donc ¨ limiter les op®rations 

urbaines de grande taille refermées su r elles -mêmes (résidences sécurisées, programmes 

priv®s entour®s de cl¹tures ou de murs dôenceinte). 

 

 

 
 

 

Fiche 2. 39  Op®rations dôam®nagement  V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

R100  Les op®rations dôurbanisme doivent sôinscrire [prioritairement] dans la trame viaire 
générale des bourgs et des villes et, ce faisant, établissent des liens avec les  quartiers  

territoires  voisins.  Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) veillent donc ¨ limiter les 

opérations urbaines de grande taille refermées sur elles -mêmes (résidences sécurisées, 

programmes priv®s entour®s de cl¹tures ou de murs dôenceinte). Il sôagit donc de limiter 

les opérations refermées sur elles -mêmes .  
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Fiche 2.4 0  Agriculture    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la Chambre dôagriculture (avis du 26 avril 2016) 

 

[EIE, p.81]  « La derni¯re partie de lôencadr® qui pr®cise les facteurs qui ont 

impact® lôespace agricole doit °tre compl®t®e pour pr®ciser que ces facteurs ont 

été ralentis voire stoppés depuis la loi SRU. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Compl®ment dôinformation. 

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Afin dôam®liorer la connaissance et la compr®hension des m®canismes de pression 

fonci¯re sur lôagriculture, lôimpact de la loi SRU, dont lôun des objets ®tait la lutte contre 

ce phénomène, doit être mentionné.  

 

PROPOSITIONS  

Mentionner que lôimpact des facteurs ®voqu®s (absence de documents dôurbanisme sur 

quelques communes, utilisation abusive du principe dôexception de construire en dehors 

des parties urbanisées, mise en oeuvre de zones NB dans les POS é) a ®t® r®duit gr©ce ¨ 

la loi SRU.  
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Fiche 2.4 0  Agriculture  EIE / Maîtriser p.81  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Un foncier agricole sous pression  

 

En 2013, couvrant 52 % du territoire, lôagriculture est encore bien pr®sente par rapport 

aux autres usages du foncier, comme le d®taille çMa´trise de la consommation dôespaceè. 

Toutefois, la perte de 24 % de la SAU entre 1988 et 2010, que lôon peut imputer à 

lôurbanisation et aux infrastructures, nôest pas sans cons®quence sur lôagriculture. Car 

au-delà de la perte directe de foncier en tant que ressource non renouvelable, il faut y 

ajouter des impacts collat®raux : d®structuration de lôespace agricole par les 

infrastructures, mitage par lôurbanisation, rench®rissement du prix de la terre agricole 

par effet de concurrence, d®veloppement des conflits dôusages... Tous ces impacts sont 

susceptibles de venir interroger la viabilité économique de certaines struct ures 

dôexploitation. Ces incidences n®gatives sont li®es ¨ la conjonction de plusieurs facteurs : 

lôabsence de documents dôurbanisme sur quelques communes, lôutilisation abusive du 

principe dôexception de construire en dehors des parties urbanis®es, sur les communes 

sous RNU, la mise en oeuvre de zones NB dans les POS, à la demande parfois des 

agriculteurs eux -mêmes, ou la délivrance de permis de construire un logement en zone 

NC ou A sous simple justificatif dôune attestation MSAé Ce ph®nom¯ne de pression, en 

hausse sur le territoire rural et agricole, est observé attentivement par la SAFER 

Gascogne Haut -Languedoc et restitué via son portail internet Vigifoncier.   

 

 

 

Fiche 2.4 0  Agriculture   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Un foncier agricole sous pression  

 

En 2013, couvrant 52 % du territoire, lôagriculture est encore bien pr®sente par rapport 

aux autres usages du foncier, comme le d®taille çMa´trise de la consommation dôespaceè. 

Toutefois, la perte de 24 % de la SAU entre 1988 et 2010, que lôon peut imputer à 

lôurbanisation et aux infrastructures, nôest pas sans cons®quence sur lôagriculture. Car 

au-delà de la perte directe de foncier en tant que ressource non renouvelable, il faut y 

ajouter des impacts collat®raux : d®structuration de lôespace agricole par les 

infrastructures, mitage par lôurbanisation, rench®rissement du prix de la terre agricole 

par effet de concurrence, d®veloppement des conflits dôusages... Tous ces impacts sont 

susceptibles de venir interroger la viabilité économique de certaines struct ures 

dôexploitation. Ces incidences n®gatives sont li®es ¨ la conjonction de plusieurs facteurs : 

lôabsence de documents dôurbanisme sur quelques communes, lôutilisation abusive du 

principe dôexception de construire en dehors des parties urbanis®es, sur les communes 

sous RNU, la mise en oeuvre de zones NB dans les POS, à la demande parfois des 

agriculteurs eux -mêmes, ou la délivrance de permis de construire un logement en zone 

NC ou A sous simple justificatif dôune attestation MSAé Ces facteurs, et leur imp act sur 

lôagriculture, ont  été réduit s grâce à la l oi SRU. Néanmoins, l e phénomène de pression, 

en hausse sur le territoire rural et agricole, est  reste  observé attentivement par la SAFER 

Gascogne Haut -Languedoc et restitué via son portail internet Vigifoncier.   
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Fiche 2.4 1  Agriculture    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la Chambre dôagriculture (avis du 26 avril 2016) 

 

« Paragraphe intitulé  : «  Une agriculture très encadrée par les politiques 

nationales et européennes  » : dans la phrase  : « La PAC 2015 -2020 ouvreé 

agriculteurs conventionnels  », supprimer le mot «  conventionnels  » : la PAC 

sôapplique ¨ tous les agriculteurs.  

Dans la phrase  : «  Les objectifs de la nouvelle PACé » après  : «  Une PAC plus 

respectueuse de lôenvironnement » nous vous suggérons de rajouter  : avec les 

mesures liées au «  verdissement des aides  ».»  

 

 

 

JUSTIFICATION  

Une amélioration rédactionnelle peu t °tre apport®e ¨ lôEtat Initial de lôEnvironnement, 

concernant le lien entre politique agricole commune (PAC) et agriculture.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Afin de mieux cerner la d®clinaison et lôimpact de la PAC dans le d®veloppement de 

lôagriculture et sur les pratiques agricoles, plusieurs compléments rédactionnels peuvent 

°tre apport®s. La PAC sôint®resse en effet, notamment, ¨ lôensemble de lôactivit® agricole 

et non aux seules exploitations conventionnelles.  

 

 

PROPOSITIONS  

Supprimer , d ans la première phrase  évoquée, le mot «  conventionnels  ».  

Evoquer, d ans la seconde, les mesures de «  verdissement des aides  ».  
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Fiche 2.4 1  Agriculture  EIE / Maîtriser p. 81  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une agriculture très encadrée par les politiques nationales et 
européennes  
 
[é] 

La PAC 2015 -2020 ouvre une nouvelle période pour les agriculteurs conventionnels. 

LôUnion europ®enne a en effet act® une baisse de 13 % des cr®dits d®di®s ¨ la Politique 

Agricole Commune, qui se traduit, pour la France, par une diminution de 3 % de son 

budget. Lôoctroi de soutiens publics ¨ lôagriculture, au travers de la PAC, est n®anmoins 

préservé, dans le but de soutenir cette activité en milieu rural, contribuant à une vie en 

milieu rural, au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et ¨ lôattractivit® des territoires 

ruraux vivants et entretenus. Les objectifs de la nouvelle PAC sont dôassurer une 

meilleure répartition des aides entre États membres et entre agriculteurs, de garantir une 

PAC plus respectueuse de lôenvironnement, notamment p ar le verdissement des aides 

engag®, de soutenir lôactivit® et lôemploi dans les exploitations, et enfin, de soutenir 

lô®levage.  

 

 

 

Fiche 2.4 1  Agriculture   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Une agriculture très encadrée par les politiques nationales et 
européennes  
 
[é] 

La PAC 2015 -2020 ouvre une nouvelle période pour les agriculteurs conventionnels . 

LôUnion europ®enne a en effet act® une baisse de 13 % des cr®dits d®di®s ¨ la Politique 

Agricole Commune, qui se traduit, pour la France, par une diminution de 3 % de son 

budget. Lôoctroi de soutiens publics ¨ lôagriculture, au travers de la PAC, est n®anmoins 

préservé, dans le but de soutenir cette activité en milieu rural, contribuant à une vie en 

milieu rural, au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et ¨ lôattractivit® des territoires 

ruraux vivants et entretenus. Les objectifs de la nouvelle PAC sont dôassurer une 

meilleure répartition des aides entre États membres et entre agriculteurs, de garantir une 

PAC plus respectueuse de lôenvironnement , avec des mesures liées au  verdissement des 

aides,  de soutenir lôactivit® et lôemploi dans les exploitations, et enfin, de soutenir 

lô®levage.  
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Fiche 2.4 2  Agriculture   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la Chambre dôagriculture (avis du 26 avril 2016)  

 

« Dans lôencadr® p.15 [DOO], dernier point : nous suggérons de remplacer  : «  le 

développement de nouveaux outils  » par «  la mise en îuvre dôoutils existants ». 

(Les ZAP ont ®t® cr®®es par la Loi dôorientation agricole de 1999 et les PAEN par la 

Loi relative au développement des territoires ruraux de 2005).  » 

 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les outils ®voqu®s sont d®j¨ mis en îuvre, ils ne rel¯vent donc plus dôune nouveaut®, 

mais bien dôune r®alit® op®rationnelle.  

 

PROPOSITIONS  

Remplacer  : «  le développement de nouveaux outils  » par «  la mise en îuvre dôoutils 

existants  » dans lôencadr® p.15 du DOO. 
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Fiche 2.4 2  Agriculture   DOO / Maîtriser p.15  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

Les leviers juridiques et r®glementaires en faveur dôune gestion économe des 

terres agricoles :  

 

[é] 
 
Å la vocation des espaces agricoles prot®g®s peut °tre renforc®e par le d®veloppement de 

nouveaux outils, (Zone Agricole Protégée, Périmètre de protection et de mise en valeur 

des espaces agricoles et naturels p®riurbains, Zones dôActivit® £conomique Agricole...). 
 

 
 

 

Fiche 2.4 2  Agriculture   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

 

Les leviers juridiques et r®glementaires en faveur dôune gestion économe des 

terres agricoles :  

 

[é] 
 
Å la vocation des espaces agricoles prot®g®s peut °tre renforc®e par le développement de 

nouveaux outils  la mise en îuvre dôoutils existants, (Zone Agricole Protégée, Périmètre 

de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains, Zones 

dôActivit® £conomique Agricole...). 
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Fiche 2.4 3  Cohérence urbanisme/transport    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Toulouse Métropole  
 
Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« P114 : cette prescription sera modifi®e pour bien pr®ciser le maintien de lôesprit du DOG 
actuel en ce qui concerne la règle dite des 20%. »  

 
 
Rappel de la demande de la DDT31 (avis du 22 avril 2016)  

« L'étude sommaire nécessaire à l'ouverture de 20% maximum des territoires d'extension 

(pixels sur zones AU, N, ou A) dans les territoires de contrats d'axe a été supprimée.  »  

 

 

JUSTIFICATION  

La P114  rappelle les r¯gles dôouverture ¨ lôurbanisation au sein des p®rim¯tres de coh®rence 

urbanisme / transport.  
Quelques améliorations rédactionn elles peuvent être apportées à la formulation de cette 
prescription. Il est notamment n®cessaire de maintenir une justification ¨ lôouverture ¨ 
lôurbanisation dôune partie des territoires dôextension au sein des p®rim¯tres de coh®rence 
urbanisme/transport.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La prescription 123 du DOG du SCoT de 2012 rappelait que «  dans les territoires de contrats dôaxe, 
avant la formalisation du contrat, un maximum de 20% des territoires dôextension (pixels sur 
zones AU, N ou A) pouvaient être ouverts s ous les conditions suivantes :  

-  une ®tude sommaire, portant sur lôensemble du territoire accueillant le projet de TCSP, men®e 

afin de d®finir les secteurs prioritaires ¨ lôurbanisation ; 
-  une urbanisation effectuée à proximité des équipements et services  (excepté pour les 
®quipements publics), ou dans une zone desservie par un transport en commun existant. [é]. 
 
Etait de fait exclu de cette règle, dite des «  20%  », les pixels traduits par des zones U au 
1er  janvier 2010.  
 

Afin dôassurer une continuit® de la r¯gle (les objectifs restant les m°mes), la P114  du DOO, qui 
reprend les conditions de la règle posée par le DOG, devrait préciser que 20% des capacités 
dôextension urbaines concernent les pixels traduits par des zones AU, N ou A, ce qui nôest pas le 
cas dans la rédaction du document arrêté.  
 

En complément, la nécessité de réaliser une étude sommaire, présente dans le SCoT 2012, a été 
supprimée du DOO arrêté. Il apparaît néanmoins nécessaire de subordonner toute ouverture  à 

lôurbanisation au sein de p®rim¯tres de coh®rence urbanisme/transport non desservis ¨ une 
justification, qui pourrait prendre place dans les documents dôurbanisme locaux, et non °tre 
réalisée via une étude spécifique de type «  étude sommaire  ».  

 

PROPOSITIONS  

Introduire dans la P114  la mention «  (pixels sur zones AU, N ou A)  » dans le troisième paragraphe.  

Réintroduire, dans la P114, une demande de justification dans les documents dôurbanisme locaux 
(POS, PLU/i).  
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Fiche 2.4 3  Cohérence urbanisme/transpor t   DOO / Piloter p.103  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P114 Les territoires dôextension situ®s au sein dôun p®rim¯tre de coh®rence 

urbanisme/transport  sont traités de façon globale (pixels contigus  ¨ dôautres situ®s dans 

le périmètre de cohérence  urbanisme/transport).   

Les périmètres de cohérence urbanisme/transport  sont repérés dans la carte (en bleu).  

Au sein des périmètres de cohérence urbanisme/  transport, lôouverture ¨ lôurbanisation 

de territoires dôaccueil du d®veloppement (pixels) est condi tionnée aux P112  et P113 .  

Toutefois, dans lôattente des conditions justifiant lôouverture ¨ lôurbanisation d®finies aux 

P112  et P113 ,  tenant compte des aménités urbaines de la  Ville intense et afin de 

répondre aux autres objectifs  du SCoT, notamment en mati¯re dôaccueil et de production 

de logements, 20 % des capacités  dôextension urbaines au sein des p®rim¯tres de 

cohérence urbanisme/transport (voir carte) pourront  °tre ouvertes ¨ lôurbanisation d¯s 

lors que  cette urbanisation :   

ï demeure compatible av ec la réalisation ultérieure  dôune desserte en TC performant ;  

ï est effectuée à proximité des équipements et  services, ou dans une zone desservie par 

un  transport en commun existant.   

Cette r¯gle sôapplique ¨ lô®chelle communale. Néanmoins, sur la base d ôune approche 

partagée,  notamment à travers des schémas de référence  intercommunaux repris dans 

les documents dôurbanisme (POS/PLU/i), les communes concernées  par un même 

périmètre de cohérence urbanisme/  transport peuvent sôaccorder pour identifier et 

mut ualiser ces capacités foncières (20 %).  

 

 

 

Fiche 2.4 3  Cohérence urbanisme/transport   V2. 22/03/2017  

Propositions dôamendements  

 

P114 Les territoires dôextension situ®s au sein dôun p®rim¯tre de coh®rence 

urbanisme/transport  sont traités de façon globale  (pixels contigus  ¨ dôautres situ®s dans 

le périmètre de cohérence  urbanisme/transport).   

Les périmètres de cohérence urbanisme/transport  et les pixels associés  sont repérés 

dans la carte (en bleu).  

Au sein des périmètres de cohérence urbanisme/  transport,  lôouverture ¨ lôurbanisation 

de territoires dôaccueil du d®veloppement (pixels) est conditionnée aux P112  et P113 .  

Toutefois, dans lôattente des conditions justifiant lôouverture ¨ lôurbanisation d®finies aux 

P112  et P113 ,  tenant compte des aménités urbai nes de la  Ville intense et afin de 

répondre aux autres objectifs  du SCoT, notamment en mati¯re dôaccueil et de production 

de logements, 20 % des capacités  dôextension urbaines (pixels sur zones AU, N ou A)   au 

sein des périmètres de  cohérence urbanisme/transport (voir carte) pourront  être 

ouvertes ¨ lôurbanisation, sur justification dans le document dôurbanisme (POS/PLU/i) , 

dès lors que  cette urbanisation :   

ï demeure compatible avec la réalisation ultérieure  dôune desserte en TC performant ;  

ï est effectuée à proximité des équipements et  services, ou dans une zone desservie par 

un  transport en commun existant.   

Cette r¯gle sôapplique ¨ lô®chelle communale. N®anmoins, sur la base dôune approche 

partagée,  notamment à travers des schémas de référ ence  intercommunaux repris dans 

les documents dôurbanisme (POS/PLU/i), les communes concernées  par un même 

périmètre de cohérence urbanisme/  transport peuvent sôaccorder pour identifier et 

mutualiser ces capacités foncières (20 %).  
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Fiche 2.4 4  
PPR  

(mouvement de terrain & technologique)  
  

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la DDT31 (avis du 22 avril 2016)  

« Il serait souhaitable dôajouter dans la P33 lôobligation de conformer les PLU/i et 

POS aux PPR relatifs aux mouvements de terrain approuvés, comme pour la prise 

en compte du risque inondation (P32) . »  

 

« De même, la rédaction de la P35 concernant la prise en compte des risques 

technologiques devrait être clarifiée et imposer aux PLU/i et POS de se conformer 

aux PPRT approuvés, comme pour la prise en co mpte du risque inondation (P32) . 

»  

 

 

JUSTIFICATION  

Assurer la prise en compte des risques liés aux mouvements de terrain et aux risques 

technologiques par les documents dôurbanisme, et non seulement par les projets.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Elargissement de la prise en compte des risques mouvement de terrain et technologique 

¨ lôensemble des documents dôurbanisme, et non pas uniquement aux op®rations 

dôurbanisme et dôam®nagement. 

 

PROPOSITIONS  

Ajouter, en début de la P33  et de la P35 : "Les documents d'urbanisme  eté" 
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Fiche 2.4 4  
PPR  

(mouvement de terrain & technologique)  

 DOO / Maîtriser p. 38 & 

p.39  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

P33  Les projets dôurbanisme et dôam®nagement prennent en compte, quelle que soit leur 

nature,  les contraintes liées à la morphologie des terrains, reconnues au travers de PPR 

ou connues plus localement  (coteaux, falaises, zones de glissement de terrain autres). 

Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) int¯grent les dispositions relatives ¨ la lutte 

contre lô®rosion des sols d®finies dans les SAGE. 

 

P35  Les projets dôurbanisme et dôam®nagement prennent en compte, quelle que soit leur 

nature,  les contraintes liées aux risques technologiques,  reconnues au travers de PPR 

Technologiques,  approuvés o u en cours.  

 
 

 

Fiche 2.4 4  
PPR  

(mouvement de terrain & technologique)  
 V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

 

P33  Les documents dôurbanisme et  les projets dôurbanisme et dôam®nagement prennent 

en compte, quelle que soit leur nature,  les contraintes  liées à la morphologie des 

terrains, reconnues au travers de PPR ou connues plus localement  (coteaux, falaises, 

zones de glissement de terrain autres). Les documents dôurbanisme (POS/PLU/i) 

int¯grent les dispositions relatives ¨ la lutte contre lô®rosion des sols définies dans les 

SAGE. 

 

P35  Les documents dôurbanisme et les projets dôurbanisme et dôam®nagement prennent 

en compte, quelle que soit leur nature,  les contraintes liées aux risques technologiques,  

reconnues a u travers de PPR Technologiques , (risques industriels, itinéraires de transport 

de matières dangereuses, rupture de barrage) , approuvés ou en cours.  
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Fiche 2.4 5  Prise en compte de la voiture    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Des prescriptions et recommandations prendront en compte la voiture et donc la 

voirie dans la cohérence urbanisme/transports. » 

 

 

JUSTIFICATION  

Explicitation de la place accord®e ¨ lôautomobile dans le modèle de développement du 

SCoT.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le volet «  Relier  è du parti dôam®nagement d®fini par le SCoT ®voque peu la question des 

flux automobiles. Il convient donc de préciser que le SCoT ne nie pas la composante 

automobile des dépla cements, il en tient compte mais nôentend pas agir directement 

dessus par des actions ciblées. Le SCoT se concentre en effet, en matière de 

déplacements, sur les questions du développement des transports en commun et de la 

cohérence urbanisme/transport.  

 

PROPOSITIONS  

Ajouter , dans la justification des choix, que le SCoT tient compte de lôaccessibilit® 

automobile dans le mod¯le de d®veloppement quôil pr¹ne. 
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Fiche 2.4 5  Prise en compte de la voiture  Justification / Relier p. 2 8 

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 
Hypothèses formulées et choix retenus , p age 27  

 

[é] Ainsi, afin de répondre aux objectifs de moindre  consommation énergétique, de 

proximité (limitation  des temps de déplacement) et de cohérence  urbanisme / transport 

le projet de SCoT prône une  organisation en bassins de vie arrimés à un Cîur 

dôagglom®ration maill®.  

Cette organisation se justifie par la pratique de déplacement  des ménages identifiée par 

les enquêtes de  déplacement et de consommation.   

Le choix a été de conforter ce fonctionnemen t autour  dôun syst¯me de d®placements 

durable privilégiant  densité et mixité urbaine aux abords des  lignes de TC, ce qui 

demande de conforter les bassins  de mobilité tels que vécus par les habitants et de  

passer de «  lô®toile ¨ la toile » dans le Cîur dôagglomération,  côest-à-dire de mailler 

davantage ce territoire  en système de transports en commun .  

 

[é]  

 

Ainsi, le SCoT se positionne sur les enjeux de planification (cohérence urbanisme / 

transport) et il appartiendra aux PDU successifs de définir la prog rammation TC en en 

définissant le mode (métro, tramway, BHNS, etc. ) le phasage et les tracés.  

 

 
 

 

Fiche 2.4 5  Prise en compte de la voiture   V1. 06/03/2017  

Propositions dôamendements  

 

 
Hypothèses formulées et choix retenus , p age 27  

 

[é] Ainsi, afin de répondre aux objectifs de moindre  consommation énergétique, de 

proximité (limitation  des temps de déplacement) et de cohérence  urbanisme / transport 

le projet de SCoT prône une  organisation en bassins de vie arrimés à un Cîur 

dôagglom®ration maill®.  

Cette  organisation se justifie par la pratique de déplacement  des ménages identifiée par 

les enquêtes de  déplacement et de consommation.   

Tenant compte du réseau viaire  et de lôaccessibilit® routièr e, le SCoT doit se positionne r 

en faveur du développement du réseau de transports en commun et a fait  le choix a été 

de conforter ce fonctionnement autour  dôun syst¯me de d®placements durable 

privilégiant  densité et mixité urbaine aux abords des  lignes de TC, ce qui demande de 

conforter les bassins  de mobilité tels que vécus par les habitants et de  passer de çlô®toile 

¨ la toileè dans le Cîur dôagglom®ration, côest-à-dire de mailler davantage ce territoire  

en système de transports en commun .  

 

[é]  

 

Ainsi, le SCoT se positionne sur les enjeux de planification (cohérence urbanisme / 

transport) et il appartiendra aux PDU successifs de définir la programmation TC en en 

définissant le mode (métro, tramway, BHNS, etc. ) le phasage et les tracés.  
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Fiche 2.4 6  Réseau de déplacement     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de SNCF réseau (avis du 23 mars 2016)  

« En p.21 du document de synthèse, je suggère de modifier ainsi la formulation 

« (é) Les PLU prennent les mesures n®cessaires et conservatoires ¨ long terme 

pour permettre la réalisation ou la modernisation des infrastructures essentielles à 

lôattractivit® de la métropole  : p¹le dô®changes de Matabiau, am®lioration de la 

capacité du réseau ferroviaire national sur les branches Toulouse Saint -Jory  sur 

les axes Toulouse Montauban et Toulouse Castelnaudary, liaison de transport en 

commun structurant aéroport/gar e Matabiau, amélioration du réseau routier 

dôagglom®rationé » » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La phrase vis®e est h®rit®e du SCoT approuv® en 2012. Elle m®rite dô°tre modifi®e pour 

prendre en compte les études récentes menées con cernant lôam®lioration des 

infrastructures ferroviaires, ¨ lô®chelle nationale. 

 

PROPOSITIONS  

Remplacer la mention de la branche «  Toulouse -Saint -Jory  » par celle de «  Toulouse -

Montauban  ».  
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Fiche 2.4 6  Réseau de déplacement    Synthèse p.21  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Prévoir les infrastructures nécessaires au maintien et au r enforcement de lôaccessibilit® 

métropolitaine   

 

Les PLU prennent les mesures nécessaires et conservatoires à long terme pour permettre 

la réalisation ou la modernisation des  infrastructures essentielles ¨ lôattractivit® de la 

m®tropole : p¹le dô®changes de Matabiau, am®lioration de la capacité du réseau 

ferroviaire national sur les branches Toulouse Saint -Jory et Toulouse Castelnaudary, 

liaison de transport en commun structur ant aéroport/gare Matabiau, amélioration du 

r®seau routier dôagglom®ration...   

Lôaccessibilit® m®tropolitaine du territoire se mesure ®galement par la capacit® ¨ sôins®rer 

dans les réseaux numériques, notamment via le déploiement de la fibre optique et de  la 

montée en débit des réseaux h ertzien et téléphonique.    

 

 

 

Fiche 2.4 6  Réseau de déplacement    V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Prévoir les infrastructures nécessaires au maintien et au r enforcement de lôaccessibilit® 

métropolitaine   

 

Les PLU prennent les mesures nécessaires et conservatoires à long terme pour permettre 

la réalisation ou la modernisation des infrastructures essen tielles  ¨ lôattractivit® de la 

m®tropole : p¹le dô®changes de Matabiau, am®lioration de la capacit® du réseau 

fer roviaire  national sur les branches Toulouse Saint -Jory  sur les axes Toulouse 

Montauban  et Toulouse Castelnaudary, liaison de transport en  commun structurant 

aéroport/gare Matabiau, amélioration  du r®seau routier dôagglom®ration...   

Lôaccessibilit® m®tropolitaine du territoire se mesure ®galement par la capacit® ¨ sôins®rer 

dans les réseaux numériques, notamment via le déploiement de la fibre optique et de la 

montée en débit des réseaux hertzien et téléphonique.    
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Fiche 2.4 7  Autres plans et programmes    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande de la DREAL (avis du 3 mai 2016)  

 

« Il conviendra cependant dôactualiser les informations relatives au SDAGE (p.19), 

celui -ci ayant été approuvé par délibération du comité de bassin et arrêté 

préfectoral en date du 1 er  décembre 2015.  

Le plan de gestion des risques inondation (PGRI) Adour Garonne  : de la même 

mani¯re, il conviendra dôindiquer que le PGRI du bassin Adour Garonne a ®t® 

approuvé par arrêté du préfet coordinateur de bassin en date d u 1 er  décembre 

2015  ».  

 

 

 

JUSTIFICATION  

Erreur matérielle.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le SCoT mentionne en plusieurs endroits le SDAGE, en tant que projet et non de 

document approuvé, or celui -ci a été approuvé le 1 er  décembre 2015. Il en va de même 

pour le PG RI, approuvé à la même date.  

 

PROPOSITIONS  

Reprendre les formulations de lô®valuation environnementale, pp. 19 ¨ 25, p.80 et p.93, 

et de lôEIE, p.74, p.101, p.122 et p.133, pour pr®senter le SDAGE et le PGRI comme des 

documents approuvés et mentionner leur  date dôapprobation. 
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Fiche 2.4 7  Autres plans et programmes   Evaluations et EIE  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Evaluations  

Page 19  : Le SDAGE Adour -Garonne est aujourdôhui en phase de  révision ( SDAGE 2016 - 2021 ) et 

son approbation est  prévue fin 2015.  Confirmant des priorités définies dans le SDAGE 2010 -  
2015, le projet de SDAGE r®vis® sôarticule autour de quatre  orientations fondamentales : [ é]  Ces 
différents documents (SDAGE, SAGE) étant en cours  de r®vision ou dô®laboration, le SCoT de la 
Grande  agglom®ration toulousaine sôest efforc® de prendre  en considération, dans toute la mesure 
du possible , les travaux les plus avancés et connus pour chacun  dôentre eux. Le rapport de 
compatibilité a été  examin®, sans quôil soit syst®matiquement aisé à  mettre en avant au vu de leur 
®tat dôavancement.    

Page 20  :  Orientations fondamentales du projet de SDAGE 2016 -2021  

Page 24  : £labor® sous lôautorit® du pr®fet coordonnateur de bassin , le plan de gestion des 

risques dôinondation sur le bassin  Adour -Garonne a pour ambition de réduire  les conséquences 
dommageables des inondations pour  la sant® humaine, lôenvironnement, le patrimoine  culturel et 
lôactivit® ®conomique, sur le bassin  en général et sur ses 18 territoires à risques importants  qui ont  
été spécifiquement identifiés.  Le projet de PGRI 2016 -2021, en cours de finalisation, sôarticule 
autour de six objectifs stratégiques : [ é] Parmi les 48 dispositions associées, définies pour 
atteindre  ces objectifs, onze sont communes avec le projet  de S DAGE 2016 -2021 (orientation 
fondamentale D  principalement).  

Page 25  : Objectifs stratégiques du projet de PGRI 2016 -2021  

Page 80  :  Une couverture totale du territoire par des documents de gestion de lôeau : SDAGE 

(approuvé le 1er décembre 2009, en cours de révision)  

Page 93  :  La Directive Cadre sur lôEau, dô®chelle communautaire, ®tablit d®sormais un nouveau 
cadre pour atteindre le b on ®tat des masses dôeau. Sa d®clinaison locale doit sôappuyer sur le 
prochain SDAGE 2016 -2021.  

Etat Initial de lôEnvironnement  

 
Page 74  : Un document cadre : le SDAGE  

Le SDAGE Adour -Garonne 2010 -2015, actuellement  en cours de révision, énonçait 6 orienta tions 
fondamentales auxquelles était rattaché un Programme de mesures (PDM) constituant le recueil 
des actions dont la mise en oeuvre était nécessaire pour atteindre les objectifs fixés. Les travaux 
dô®laboration du SDAGE 2016-2021, démarrés en 2013, ont d éjà permis de définir les 4 
orientations fondamentales constituant le socle du futur PDM : [é] 
 
Page 101  :  Des outils contractuels pour une gestion territorialisée  

Les orientations fondamentales du futur SDAGE Adour -Garonne 2016 -2021 (actuellement en cours  
de finalisation) fixent une gestion ®quilibr®e et durable de la ressource en eau, et les objectifs [é] 
 
Page 122  :  Le PGRI du bassin Adour -  Garonne est actuellement en cours de consultation et devrait 
être approuvé fin 2015. Il constituera le volet inonda tion du SDAGE Adour -Garonne, aujourdôhui en 
révision.  

Page 133  :  Lien entre politiques de lôeau et dôam®nagement du territoire 

La Directive europ®enne Cadre sur lôEau, le SDAGE Adour-Garonne 2010 -2015 (en cours de 
r®vision) et son programme de [é] 
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Fiche 2.4 7  Autres plans et programmes   V1. 27/02/2017  

Propositions dôamendements  

 

Evaluations  

 
Page 19  : Le SDAGE Adour -Garonne est aujourdôhui en phase de  révision  (SDAGE 2016 - 2021 ) et 
son approbation est  prévue fin 2015  approuvé depuis le 1er décembre 2015 .  Confirmant des 

priorités définies dans le SDAGE 2010 -   2015, le projet de  SDAGE r®vis® sôarticule autour de quatre  
orientations fondamentales : [ é]  Ces diff®rents documents (SDAGE,  SAGE) étant en cours  de 
révision ou  dô®laboration, le SCoT de la Grande  agglom®ration toulousaine sôest efforc® de prendre  
en considération, dans toute la mesure du possible , les travaux les plus avancés et connus pour 
chacun  dôentre eux. Le rapport de compatibilit® a ®t® examin®, sans quôil soit systématiquement 
aisé à  mettre en avant au vu de leur ®tat dôavancement.     

 
Page 20  :  Orientations fondamentales du projet de  SDAGE 2016 -2021  

Page 24  : £labor® sous lôautorit® du pr®fet coordonnateur de bassin , le plan de gestion des 

risques dôinondation (approuvé depuis le 1er décembre 2015)  sur le bassin Adour -Garonne a 
pour ambition de réduire  les conséquences dommageables des inondations pour  la santé humaine, 

lôenvironnement, le patrimoine  culturel et lôactivit® ®conomique, sur le bassin  en général et  sur ses 
18 territoires à risques importants  qui ont été spécifiquement identifiés.  Le projet de PGRI 2016 -
2021 , en cours de finalisation,  sôarticule autour de six objectifs stratégiques : [ é] Parmi les 48 
dispositions associées, définies pour atteindre  ces objectifs, onze sont communes avec le projet  de 
SDAGE 2016 -2021 (orientation fondamentale D  principalement).  
 
Page 25  : Objectifs stratégiques du projet de  PGRI 2016 -2021  

 
Page 80  : Une couverture totale du territoire par des documents de gestion de lôeau : SDAGE 
(approuvé le 1er décembre 2009, en cours de révision 2015 ) 

Page 93  :  La Directive Cadre sur lôEau, dô®chelle communautaire, ®tablit d®sormais un nouveau 

cadre pour atteindre le bon ®tat des masses dôeau. Sa d®clinaison locale doit sôappuyer sur le 
prochain  SDAGE 2016 -2021.  

Etat Initial de lôEnvironnement 

 
Page 74  : Un docum ent cadre : le SDAGE  
Le SDAGE Adour -Garonne 2010 -2015 , actuellement  en cours de révision,  énonçait 6 orientations 
fondamentales auxquelles était rattaché un Programme de mesures (PDM) constituant le recueil 
des actions dont la mise en oeuvre était nécessai re pour atteindre les objectifs fixés. Les travaux 
dô®laboration du SDAGE 2016-2021, démarrés en 2013, ont déjà  permis de définir les 4 

orientations fondamentales constituant le socle du futur PDM : [é] 
 

Page 101  :  Des outils contractuels pour une gestion territorialisée  
Les orientations fondamentales du futur  SDAGE Adour -Garonne 2016 -2021 (actuellement en cours 
de finalisation)  fixent une gestion ®quilibr®e et durable de la ressource en eau, et les objectifs [é] 
 

Page 122  :  Le PGRI du bassin Adour -  Garonne est actuellement en cours de consultation et devrait 
être approuvé fin depuis le 1 er  décembre  2015. Il constitue ra  désormais  le volet inondation du 
SDAGE Adour -Garonne, aujourdôhui en r®vision également approuvé à cette date . 

 
Page 133  :  Lien entre politiques de lôeau et dôam®nagement du territoire 

La Directive europ®enne Cadre sur lôEau, le SDAGE Adour-Garonne 2010 -2015  (en cours de 
révision)  2016 -2021  et son programme de [é] 
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Fiche 2. 4 8  Typologie des  territoires    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« La typologie  des territoires  cherche  à représenter une  hiérarchisation  complexe  

résultant  de la combinaison du niveau dôurbanisation actuel, du volume dôactivit® 

®conomique et dôoffre commerciale pr®sents et de lôintensit® de lôoffre de TC 

actuelle ou programmée  (sans nécessité de voirie routière  apparemment?).  

Aucune  définition  complète  ne semble  apparaître  clairement  dans le DOO.  Seule  

une lecture approfondie permet dôen faire lôinventaire et de la hi®rarchiser.  

Comment sôy retrouver lorsque lôon est un d®cideur local ? Comment  passe - t -on 

dôun niveau ¨ un autre ? Est -ce dôailleurs possible ?  

La commission  estime  que  to ute  cette  hiérarchisation  est  un  casse - tête  à 

simplifier  ou  à minima  à mieux préciser pour être opérationnelle. Elle comprend la 

démarche mais estime que les règles trop  compliquées  finissent  toujours  par  

échouer . Le SCoT devrait rechercher des  modalités de représentation de la ville 

plus simples et accessibles à tous les décideurs, sinon au grand public.  »  

 

 

 

JUSTIFICATION  

Exposer plus clairement la hiérarchie urbaine définie par le SCOT, et son fondement.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les principes de développement, retranscrits par la hiérarchie urbaine du SCoT, figurent 

dans le PADD. Le DOO les traduit en orientations et objectifs, pour chaque territoire 

identifi® (Cîur dôagglom®ration, Ville intense et territoires de D®veloppement mesur®). 

Le lien en tre ces deux documents m®rite dô°tre mieux expliqu® pour que ce principe soit 

mieux compris par les décideurs locaux, et le grand public.  

 

PROPOSITIONS  

Ajouter, dans la partie «  Polariser  » de la justification des choix, des précisions sur la 

hiérarchisati on urbaine.  
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Fiche 2.4 8  Typologie des territoires  Justification / Polariser p.25  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 
Page 25  

Å un accueil prioritaire [é] 
 

Le périmètre de la Ville intense répond à plusieurs caractéristiques :  
ï des transports en commun performants assurant un « cadencement » minimal au 

quart dôheure en moyenne, ¨ horizon 2030 ; 
ï des p¹les dô®quipements et services ; 
ï des ®tablissements dôenseignement secondaire (coll¯ges et lyc®es) ; 
ï des activités et des emplois.  
 

Å sur les zones p®riurbaines proches [é] 

 
 

 

Fiche 2. 4 8  Typologie des territoires   V1. 06/03/2017  

Propositions dôamendements  

 
Page 25  

Å un accueil prioritaire [é] 
 

Le périmètre de la Ville intense répond à plusieurs caractéristiques :  
ï des transports en commun performants assurant un « cadencement » minimal au 
quart dôheure en moyenne, ¨ horizon 2030 ; 
ï des p¹les dô®quipements et services ; 
ï des ®tablissements dôenseignement secondaire (coll¯ges et lyc®es) ; 

ï des activités et des emplois.  
 
La Ville intense i nclut le Cîur dôagglom®ration et sô®tend au-delà, le long des axes forts 
de transports en commun, intégrant ainsi les communs pôles secondaires . Elle constitue 
le lieu privil®gi® dôaccueil de la population et de lôemploi dans les zones les mieux 

desservies  et équipées, en veillant à un développement économe en ressources, 

respectant les équilibre habitants/emplois (quartiers mixtes) et favorisant la mixité 
sociale. Un objectif de densité élevé y est défini, en contrepartie du niveau 
dô®quipements offert. 
La notion de ville intense ne saurait donc se limiter à une approche de type 
« périmètre  è. Issue dôune r®flexion en plusieurs ®tapes, elle traduit tout ¨ la fois le 
territoire privil®gi® de lôaccueil, un espace aux potentiels de renouvellement et 
dôextension urbaine, un territoire bien équipé, une zone à terme bien desservie.  

 
Å sur les zones p®riurbaines proches [é] 
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Fiche 2. 49  Transports publics    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Rappel de la demande du Conseil départemental 31 (avis du 12 avril 2016)  

« La référence à notre collectivité ou tout du moins aux actions qu'elle entreprend 

dans le domaine  des transports (interurbains et scolaires) apparaît peu dans les 

documents présentés. Ainsi, le nouveau Schéma Départemental des Transports 

Collectifs (SDTC),  approuvé en 2010 et réactualisé en janvier 2015, a vocation à 

figurer à minima dans le document n°2 "Diagnostic stratégique" . » 

 

 

 

JUSTIFICATION  

Evoquer plus largement le r¹le du Conseil d®partemental dans lôorganisation des 

transports en commun à la page  56 du diagnostic, chapitre «  Relier  ».  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Le Conseil départemental intervient dans  plusieurs projets en matière de transports en 

commun sur le territoire du SCoT. Ceux -ci doivent être évoqués dans le Diagnostic . 

 

PROPOSITIONS  

Intégrer un paragraphe, page 56 du diagnostic, recensant les implications du Conseil 

d®partemental 31 dans lôarticulation de lôoffre en transports en commun sur le territoire 

du SCoT.  
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Fiche 2. 49  Transports publics   Diagnostic / Relier p.56  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Une politique de transports publics qui porte ses fruits  

 

[é] 

Le réseau départemental de bus a été marqué  par la mi se en oeuvre de quatre lignes 

« Hop !  »,  lignes express entre Toulouse et les villes de Villemur,  Grenade, Nailloux et  

Bessières. Orientées vers  les actifs, ces lignes utilisent les autoroutes et se  connectent au 

métro.  

Après la mise en service, entre 2003 et 2007, du  prolongement de la ligne de métro A, 

de la ligne de  métro B et les premiers axes de transports en commun  en site propre bus, 

le réseau Tisséo a bénéficié de  [é] 
 

 

Fiche 2.49  Transports publics   V2. 06/03/2017  

Propositions dôamendements  

 

Une politique de transports publics qui porte ses fruits  

 

[é] 

Le réseau départemental de bus a été marqué  par la mi se en oeuvre de quatre lignes 

« Hop !  »,  lignes express entre Toulouse et les villes de Villemur,  Grenade, Nailloux et 

Bessières. Orientées vers  les actifs, ces lignes utilisent les autoroutes et se  connectent au 

métro.  En effet,  le Schéma Départemental des Transports Collectifs (SDTC) réalisé par le 

Conseil génér al en 2010, a été réactualisé en janvier 2015. Il réaffirme le positionnement 

du département qui, outre le développement des lignes départementales, participe au 

financem ent de nombreux projets afin dôam®liorer lôoffre des transports urbains, et 

notamment afin de favoriser lôintermodalit®. 

Après la mise en service, entre 2003 et 2007, du  prolongement de la ligne de métro A, 

de la ligne de  métro B et les premiers axes de tr ansports en commun  en site propre bus, 

le réseau Tisséo a bénéficié de  [é] 
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Fiche 2.5 0  Portes métropolitaines    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« -  approfondir les choix faits qui ont conduit aux 5 portes métropolitaines retenues . »  

 

 

 

JUSTIFICATION  

Justifier le choix de lôidentification des 5 portes m®tropolitaines du territoire. 

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La justification des choix nô®voque pas la question des «  portes métropolitaines  ». Cet 

aspect du sch®ma m®rite dô°tre mieux expliqu® dans ce document, m°me sôil est d®j¨ 

évoqué par le PADD et le DOO.  

 

PROPOSITIONS  

Intégrer un paragraphe, page 26 de la justification des choix, définissant et identifiant les 

« portes métropolitaines  ».  
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Fiche 2.5 0  Portes métropolitaines  Justification / Polariser p .2 6  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

[é] 

Pour lôaccueil de logements, dôactivit®s et dô®quipements, le SCoT fait le choix privilégié 

et encouragé  dôun d®veloppement des espaces d®j¨ urbanis®s de la Grande 

agglom®ration toulousaine. Lôensemble du tissu urbain a donc vocation à évoluer par 

mutation  des espaces urban is®s ou des espaces libres dôoccupation en milieu urbain. Plus 

spécifiquement, les  territoires situés aux abords des axes de TC performants  (existants 

et futurs) et des secteurs privilégiés  de lôaction publique actuelle et future (GPV, quartiers 

prioritair es, etc.) doivent prioritairement sôinscrire dans cette dynamique de densification.  

 

Cependant, au regard des perspectives démographiques  et des besoins en emploi et 

logement, le  développement de la Grande agglomération toulousaine  passe 

nécessairement par  un développement  en extension urbaine. [é] 
 

 

Fiche 2.5 0  Portes métropolitaines   V1. 10/03/2017  

Propositions dôamendements  

 

[é] 

Pour lôaccueil de logements, dôactivit®s et dô®quipements, le SCoT fait le choix privilégié 

et encouragé  dôun d®veloppement des espaces déjà urbanisés de  la Grande 

agglom®ration toulousaine. Lôensemble du tissu urbain a donc vocation à évoluer par 

mutation  des espaces urbanis®s ou des espaces libres dôoccupation en milieu urbain. Plus 

spécifiquement, les  territoires situés aux abords des axes de TC performants  (existants 

et futurs) et des secteurs privilégiés  de lôaction publique actuelle et future (GPV, quartiers 

prioritaires, etc.) doivent prioritairement sôinscrire dans cette dynamique de densification.  

 

En complément, le SCoT identifi e des «  portes métropolitaines  »,  situées à la croisée :  

-  du réseau TC maillé (lignes métro, tramway, réseau ferré),  

-  du réseau de Transport en Commun performants vers la périphérie,  

-  du réseau de voies primaires.  

Elles sôappuient ainsi sur de v®ritables p¹les dôinterconnexion, au sein de chacun des 

quadrants, et jouent un r¹le dôinterface  très important dans les déplacements entre le 

cîur dôagglom®ration et les territoires dô®quilibre en raison de leur situation strat®gique. 

Situés sur les axes majeurs, ces portes  sont les lieux dôaccueil privil®gi®s des grands 

équipements et services urbains, générateurs de trafic (hôpitaux, universités, services 

publics, grands ®quipements sportifs...), mais ®galement des zones dôemplois 

métropolitaines.  

Cinq portes métropolitaines structurent le territoire:  

-  la « Porte Internationale » dans le secteur Nord -Ouest  (aéroport, pôle  aéronautique, fil 

dôAriane, tramway, CHU Purpan, Z®nithé) ;  

-  la « Porte de Lyon » dans le secteur Nord -Est  (terminus ligne A , pôles commerciaux 

majeurs de Gramont et Fenouillet, autoroute é)  

-  la « Porte Méditerranée » dans le secteur Sud -Est  (campus scientifique, terminus ligne 

B, Centre hospitalier de Rangueil, Innopoleé), 

-  la ç Porte dôEspagne è dans le secteur Sud-Ouest  (Université Jean Jaurès , Oncopole, 

zones commerciales Portet -sur -Garonne et Roques, gares de Muret et des Ar¯nesé) 

-  le centre -ville de Toulouse  (Hypercentre, gare Matabiau, métro, tramway, université 

Capitoleé). 

 

Cependant, au regard des perspectives dém ographiques  et des besoins en emploi et 

logement, le  développement de la Grande agglomération toulousaine  passe 

nécessairement par un développement  en extension urbaine. [é] 
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Fiche 2.51  Evolution périmètre EPCI     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Relecture  

 

 

JUSTIFICATION  

Prise en compte de lô®volution du p®rim¯tre des EPCI du SCoT. 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Suite à la fusion, au 1 er  janvier 2017, de trois des EPCI du SCoT (CA du Muretain, CC 

Rurales des C¹teaux du Sav¯s et de lôAussonnelle, CC Axe Sud), en une nouvelle entité, 

le «  Muretain Agglo  », plusieurs éléments du SCoT, notamment cartographiques, 

m®ritent dô°tre mis ¨ jour.  

 

PROPOSITIONS  

Faire ®voluer les cartes introductives du Diagnostic et de lôEIE afin quôelles identifient le 

périm¯tre du nouvel EPCI, mais en conservant lôidentification des 3 EPCI qui pr®existaient 

et auxquels se réfèrent ces documents.  

Faire évoluer les cartes introductives du DOO, de la Synthèse et de la Justification des 

choix afin de nôy faire figurer que lôentité «  Muretain Aggloô »).  

Modifier, dans le DOO, les tableaux p.55 et p.110 pour y faire figurer lôentit® ç Muretain 

Aggloô ».  
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Fiche 

2.51  
Evolution périmètre EPCI  

DOO / 

EIE/Diagnostic/Synthèse/Justification 

des choix   

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 
Carte introduisant lôensemble des documents ®voqu®s 

Justification des choix p. 5 et Diagnostic, EIE, DOO, Synthèse p. 7  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOO p. 55 

P55 Les PLH doivent traduire les objectifs de  production de logements et les phaser dans 

le temps.  

Objectifs  de production de logements  

(en logement par an)  

 
Toulouse Métropole  6 460 à 7 550  

Sicoval  1 000 à 1 300  

Muretain  625 à 760  

Save au Touch  300 à 350  

Axe Sud  300 à 350  

Coteaux de Bellevue  100 à 170  

CCRSA  15 à 20  

Smeat  8 800 à 10  500  
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DOO p. 110 (Annexe 1) 

Retranscription chiffr®e des objectifs dô®quilibre fix®s par le PADD et le DOO. 

 Accueil  
dôhabitants 

Production  
de logements  

Foncier mixte  
en extension  

Foncier activité  
en extension  

Eléments retenus  
dans le DOO  

11 150 à  
13 400 hab./an  

8 800  à  
10 500 log./an  

674,5 pixels  229,5 pixels  
 

Toulouse Métropole  76 %  73 %  50 %  
46 %  

 

Sicoval  8 %  12 %  14 %  
16 %  

 

Muretain  8 %  7 %  15 %  20 %  

CCST  4 %  3 %  9 %  
12 %  

 

Axe Sud  2 %  3%  5 %  4 %  

Coteaux de 

Bellevue  
1 %  1 %  

 

5 %  

1 %  

 

CCRCSA  1 %  1 %  2 %  1 %  

 

Fiche 2.51  Evolution périmètre EPCI   V2. 12/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

 
Diagnostic et EIE p. 7  DOO, Synthèse p. 7 
 Justification des choix p. 5 
 
Les EPCI de la grande agglomération  Les EPCI de la grande agglomération  
Toulousaine au 1 er janvier 2016  Toulousaine au 1 er janvier 2016  2017  
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DOO p. 55 

P55 Les PLH doivent traduire les objectifs de production de logements et les phaser dans le temps.  

Objectifs de production de logements  
(en logement  par an)  

 

Toulouse Métropole  6 460 à 7 550  

Sicoval  1 000 à 1 300  

Muretain Aggloô 625  940  à  760 1130  

Save au Touch  300 à 350  

Axe Sud  300 à 350  

Coteaux de Bellevue  100 à 170  

CCRSA  15 à 20  

Smeat  8 800 à 10  500  

 

DOO p. 110 (Annexe 1)  

Retranscription chiffr®e des objectifs dô®quilibre fixés par le PADD et le DOO.  

 Accueil  
dôhabitants 

Production  
de logements  

Foncier mixte  
en extension  

Foncier activité  
en extension  

Eléments retenus  
dans le DOO  

11 150 à  
13 400 hab./an  

8 800 à  
10 500 log./an  

674,5 pixels  229,5 pixels  
 

Toulouse 

Métropole  
76 %  73 %  50 %  

46 %  

 

Sicoval  8 %  12 %  14 %  16 %  

Muretain Aggloô 8 11  %  7 11  %  15  22  %  20  25  %  

CCST  4 %  3 %  9 %  12 %  

Axe Sud  2 %  3%  5 %  4 %  

Coteaux de 
Bellevue  

1 %  1 %  
 

5 %  
1 %  

 

CCRCSA  1 %  1 %  2 %  1 %  
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Fiche 2.52  Territoires dôextension urbaine   

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

 

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« -  P53 : sôassurer que cette prescription nôest pas redondante avec la P47. »  

 

 

 

JUSTIFICATION  

Clarifier lôarticulation entre diff®rentes prescriptions, les P47 et 53, ainsi que la P48. 

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La P 47, relative aux Espaces libre d'occupation en milieu urbain rappelle, in fine, une 

disposition (relative à l'urbanisation de petits secteurs en l'absence de pixel) qui n'est pas 

propre à ce type d'espace et qui est, en effet, exposée, de manière plus générale, dans la 

P 53. Il serait donc préférable que cette exception au principe de pixellisation, qui 

concerne tous les espaces non protégé s, n'app araisse pas liée à tel ou tel type d'espace, 

mais à la prescription qui encadre les extension s urbaines (P 48).  

 

PROPOSITIONS  

Supprimer la fin de la prescription n°47 qui apparaît en redondance avec la prescription 

n°53.  

Intégrer, à la fin de la P48  : «  à lôexception des zones identifi®es ¨ la P53. » 
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Fiche 2.52  Territoires dôextension urbaine DOO / Polariser p. 50 et 52  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

P47 Au sein des espaces libres dôoccupation en milieu urbain, lôurbanisation est autoris®e 

dans  le respect des autres objectifs du SCoT selon les  conditions définies aux 

prescriptions P48 et P95,  ainsi quôau sein des zones ¨ urbaniser aux POS/PLU avant le 

1er janvier 2010 et des zones urbaines, dont  le potentiel non bâti était inférieur à 3 

hectares.  

 

 

P48  Les extensions urbaines  

Les territoires dôextension urbaine sôinscrivent dans les objectifs : 

ï dô®quilibre du d®veloppement. Ils sont donc rattach®s ¨ une typologie de territoire : 

Cîur dôagglom®ration, Ville intense, périmètre de cohérence urbanisme/transport, 

D®veloppement mesur®, quadrantsé 

ï de polarisation de lôaccueil. Ils sont donc affect®s ¨ la commune (ou ¨ lôEPCI disposant 

dôun PLUi) et liés à la hiérarchie urbaine : centralités sectorielles, centres urbains, pôles 

secondaires, pôle s de servicesé 

ï de mixité fonctionnelle. Ils sont caractérisés par une vocation : mixte ou économique 

dédiée  

ï de ma´trise de lô®talement urbain. Ils sôinscrivent donc en continuit® urbaine et ne 

portent pas atteinte aux espaces protégés.  

Les territoires dôextension urbaine sont repr®sent®s par le ç pixel è. 

 

 

 

Fiche 2.52  Territoires dôextension urbaine  V1. 22/03/2017  

Propositions dôamendements  

 

 

P47 Au sein des espaces libres dôoccupation en milieu urbain, lôurbanisation est autoris®e 

dans  le respect des autres objectifs du SCoT selon les  conditions définies aux 

prescriptions P48 et P96 P95, ainsi quôau sein des zones ¨ urbaniser aux POS/PLU avant 

le 1er janvier 2010 et des zones urbaines, dont le potentiel non bâti était inférieur à 3 

hectares . 

 

 

P48  Les extensions urbaines  

Les territoires dôextension urbaine sôinscrivent dans les objectifs : 

ï dô®quilibre du d®veloppement. Ils sont donc rattach®s ¨ une typologie de territoire : 

Cîur dôagglom®ration, Ville intense, périmètre de cohérence urbanisme/transport, 

D®veloppement mesur®, quadrantsé 

ï de polarisation de lôaccueil. Ils sont donc affect®s ¨ la commune (ou ¨ lôEPCI disposant 

dôun PLUi) et liés à la hiérarchie urbaine : centralités sectorielles, centres urbains, pôles 

secondaires, pôle s de servicesé 

ï de mixité fonctionnelle. Ils sont caractérisés par une vocation : mixte ou économique 

dédiée  

ï de ma´trise de lô®talement urbain. Ils sôinscrivent donc en continuit® urbaine et ne 

portent pas atteinte aux espaces protégés.  

Les territoires dôextension urbaine sont repr®sent®s par le ç pixel è, ¨ lôexception des 

zones identifiées à la P53 . 
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Fiche 2.53  Consommation dôespace    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Commission dôEnqu°te  

Rappel de lôintitul® figurant dans le rapport de la CE :  

« Demande de r®examiner les objectifs de consommation dôespace » 

 

DDT31  

Rappel de lôintitul® figurant dans lôavis de la DDT31 

« Abaisser lôobjectif de r®duction de la consommation dôespace ».  

 

 

 

JUSTIFICATION  

R®affirmation de lôobjectif de r®duction de la consommation dôespace (315 ha/an en 

moyenne) . 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Dans le volet «  Ma´triser lô®talement urbain », du fascicule «  Justification des choix  », une 

phrase doit venir r®affirmer lôobjectif de r®duction de la consommation dôespace (315 ha 

en moyenne annuelle ).  

Cet objectif approuv® r®cemment (SCoT de 2012) nôa pas ®t® remis en question dans la 

présente révision, dans la mesure où le Smeat ne dispose pas du recul nécessaire pour 

appréci er les évolutions de la consommation du territoire sur un temps suffisamment 

long (effet conjoncturel, crise ®conomiqueé). 

 

PROPOSITIONS  

Evoquer et justifier à la fin du quatrième paragraphe, page 24, de la Justification des 

choix, le maintien de lôobjectif de réduction de la co nsommation foncière  : «  Pour autant, 

il est apparu que la 1 ère  révision du SCoT intervient trop tôt pour justifier une remise en 

question de lôobjectif de r®duction de la consommation fonci¯re, lequel a donc ®t® 

maintenu à hauteur de  315 ha en moyenne annuelle  ». 
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Fiche 2.53  Consommation dôespace  Justification des choix p.24  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

MAÎTRISER  lô®talement urbain 

[é] 

 

Lôobjectif vis® est bien de maîtriser durablement le développemen t et le  fonctionnement 

du territoire  dans sa globalité. La révision du SCoT permet de définir des objectifs 

territorialisés en matière de limitatio n de la consom mation foncière. Ains i le SCoT 2012 

sôest-il fixé un  objectif global consommation (moyenne annuelle)  des espaces agricoles, 

naturels et forestiers (objectif  qui représentait une diminution par deux du rythme 

observé dans la période 1999 -2007) quôil appara´t opportun, afin dôen assurer un meilleur 

suivi, de décliner à une échell e un peu plus fine (mais corr espondant, néanmoins, à des 

p®rim¯tres dôanalyse pertinents au sein de la Grande agglomération toulou saine).  

 

[é] 

 

 

 

Fiche 2.53  Consommation dôespace   V1. 12/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

MAÎTRISER  lô®talement urbain 

[é] 

 

Lôobjectif vis® est bien de  maîtriser durablement le développemen t et le fonctionnement 

du territoire  dans sa globalité. La révision du SCoT permet de définir des objectifs 

territorialisés en matière de limitatio n de la consom mation foncière. Ains i le SCoT 2012 

sôest-il fixé un  objectif global  de consommation (moyenne annuelle)  des espaces 

agricoles, n aturels et forestiers (objectif  qui représentait une diminution par deux du 

rythme observé dans la période 1999 -2007) quôil appara´t opportun, afin dôen assurer un 

meilleur suivi , de décliner à une échell e un peu plus fine (mais corres pondant, 

n®anmoins, ¨ des p®rim¯tres dôanalyse pertinents au sein de la Grande agglomération 

toulou saine). Pour autant, il est apparu que la 1 ère  révision du SCoT intervient trop tôt 

pour justifier une remise en question de lôobjectif de r®duction de la consommation 

foncière, lequel a donc été maintenu à hauteur de 315 ha  en moyenne  annuelle . 

 

[é] 
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Fiche 2.54  Outil pixel    

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Précision à apporter, au regard du jugement du Tribunal Administratif de Toulouse, relatif 

à la règle de pixellisation.  

 

 

JUSTIFICATION  

La Justification des choix doit mentionner explicitement les «  souplesses  » pixels 

introduites par la révision.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Dans le fascicule «  Justification des choix  è, lôoutil pixel est d®clin®, toutefois, les 

évolutions introduites dans le cadre de cette première révision du SCoT de la Grande 

agglomération toulousaine, ne re laient pas suffisamment les «  souplesses  » pixels 

développées.  

Il est par conséquent proposé de compléter le dit paragraphe en introduisant entre 

parenth¯ses les notions de d®placement de pixels dans lôobjectif dôassurer une meilleure 

cohérence des projets  dôam®nagement locaux vis-à-vis du SCoT.  

 

PROPOSITIONS  

Préciser dans le sixième paragraphe de la page 26 de la Justification des choix, la 

possibilit® pour les collectivit®s dôadopter une ç localisation plus a ppropriée  » pour leurs 

pixels.  
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Fiche 2.54  Ou til pixel   Justification des choix p.26  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Polariser le développement  

[é] 

 

Outil de mise en îuvre du projet, le pixel peut °tre appr®hend® comme une des ®chelles 

de référence du SCoT, échelle cohérente avec un document de planification. La présente 

r®vision permet en outre dôintroduire des possibilit®s de mobilisation nouvelle du pixel 

afin de permettre aux EPCI et communes de toujours mieux adapter le projet ter ritorial 

en cohé rence avec les orientations du DOO et le respe ct du rapport de compatibilité entre 

le SCoT et les POS/PLU/i, tout en garantissant le respect des équilibres de polarisation. 

De m°me, la r®alisation ponctuelle de projet dôextension de plus petite taille devant 

égale ment pouvoir être mesurée, un disposit if sp®cifique de mesure et dôencadrement a 

®t® pr®vu afin que ce type de d®veloppement nôimpacte pas les objectifs de diminution de 

la consommation foncière.  

 

[é] 

 

 

Fiche 2.54  Outil pixel    V1. 12/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

Polariser le développement  

[é] 

 

Outil de mise en îuvre du projet, le pixel peut °tre appr®hend® comme une des ®chelles 

de référence du SCoT, échelle cohérente avec un document de planification. La présente 

r®vision permet en outre dôintroduire des possibilit®s de mobilisation nouvelle du pixel 

afin de permettre aux EPCI et communes de toujours mieux adapter le projet ter ritorial 

en cohé rence avec les orientations du DOO (localisation plus appropriée é)  et le respect 

du rapport de compatibilité entre le SCoT et les POS/PLU/i, tout en garantissant le 

respect des équilibres de polarisation. De même, la réalisation ponctuelle de projet 

dôextension de plus petite taille devant égale ment pouvoir être mesurée, un dispositif 

sp®cifique de mesure et dôencadrement a ®t® pr®vu afin que ce type de développement 

nôimpacte pas les objectifs de diminution de la consommation fonci¯re. 

 

[é] 
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Fiche 2.55  Ville intense     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

Communaut® dôagglom®ration du Muretain 

Rappel de lôintitul® figurant dans lôavis de la Communaut® dôagglom®ration du 

Muretain  :  

« Retrait du périmètre de la ville intense sur la commune de Pinsaguel et le 

secteur de Bordes Blanche afin de prendre en compte la suppression  du projet de 

nouvelle gare TER.  » 

« Intégration dans le pé rimètre de la ville intense sur la commune de Muret du 

secteur à l'Ouest de l'A64, entre les quartiers Guyenne et Ox , afin de prendre en 

considération le projet de développement de la commune  [...].  »  

 

SMEAT/Le Muretain Agglo  

Rappel du contenu du courrier conjoint envoyé au préfet le 29 mars 2017  :  

« La Région Occitanie ayant acté la suppression  du projet de halte ferroviaire à 

Pinsaguel, il est évident que les règles de densité de la Ville intense, comme celles 

des territoires de développement mesuré pourr aient être réinterrogées sur ce 

territoire.  

Considérant, par ailleurs, que plusieurs secteurs de la commune de Muret situés 

aux franges du p®rim¯tre de la Ville intense b®n®ficient aujourdôhui du m°me 

niveau dô®quipements et de services que les quartiers du centre -ville et quôil est 

nécessaire, afin de ne pas pénaliser le développement urbain de la commune, de 

revoir les contours de la ville intense.  » [é] 

 

JUSTIFICATION  

Il apparaît nécessaire  :  

- de réduire le périmètre de la Ville intense en ce qui concerne  le secteur de la gare 

de Pinsaguel / Roquette s étant donné que la Région a acté la suppression du  projet 

de halte ferroviaire dans cette zone . D¯s lors, en lôabsence de projet de TC 

structurant, le périmètre de la Ville intense doit être réduit et le périmètre de 

cohérence urbanisme - transport correspondant , supprimé.  

- dô®tendre l®g¯rement le p®rim¯tre de la Ville intense sur deux secteurs de la 

commune de Muret , proches du centre - ville . 

  

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

La V ille intense définit un territoire de pro jet caractérisé par une vision de long terme et 

reposant sur une desserte du territoire par des transports en commun. Lôabandon, par la 

Région , d u projet de gare TER à Pinsaguel emporte  ainsi la réduction du périmètre de la 

Ville intense sur Pinsaguel et Roquettes .  

Par ailleurs , lôadaptation du p®rim¯tre de la Ville intense sur la commune de Muret 

r®pond ¨ une attente li®e ¨ la fois au niveau dô®quipement actuel des secteurs vis®s mais 

également aux projets à venir, portés par la commune.  

 

PROPOSITIONS  

Supprimer la mention de «  gare nouvelle projetée  » sur Pinsaguel  : DOO, cartes p.90 et 

94, texte descriptif du quadrant sud -ouest  p. 95. 
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Supprimer le territoire de contrat dôaxe nÁ23 associ® ¨ ce projet de transport collectif 

structurant (DOO, p.104)  

Supprimer la partie de la Ville intense sô®tendant sur les communes de Pinsaguel et de 

Roquette (page 47 du DOO et page 45 du PADD) en y étendant le territoire de 

Développement mesuré.  

Étendre le périmètre de la Ville intense à Muret sur le secteur «  centr e-ville  ouest  » à 

lôOuest de lôA64, et sur le secteur ç Est » de Muret.  

Mettre en cohérence les autres cartes du SCoT avec les amendements proposés ci -

dessus, en tant que de besoin.   

 

Fiche 2.5 5  Ville intense  PADD et DOO  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

DOO p95  

 

Quadrant Sud -Ouest  

[é] 

Dôautres p¹les de rabattement permettent le fonctionnement du quadrant :  

ï le terminus de la VCSM, accueillant les rabattements  des communes de Développement 

mesuré  proches ;  

ï la gare de Pins -Justaret  accueillant les rabattements  des communes de Développement 

mesuré  proches.  

Les nouvelles gares envisagées à Roques et à Pinsaguel  joueront également un rôle de 

p¹le dô®changes. 

[é] 

 

 

 

Fiche 2.5 5  Ville intense   V1. 27 /0 4/2017  

Propositions dôamendements  

 

DOO p95  

 

Quadrant Sud -Ouest  

[é] 

Dôautres p¹les de rabattement permettent le fonctionnement du quadrant :  

ï le terminus de la VCSM, accueillant les rabattements  des communes de Développement 

mesuré  proches ;  

ï la gare de Pins -Justaret  accueillant les rabattements  des communes de Développement 

mesuré  proches.  

Les La nouvelle s gare s envisagée s à Roques et à Pinsaguel  joueront  jouera  également un 

r¹le de p¹le dô®changes. 

[é] 

 

 

Concernant les évolutions cartographiques évoquées, se référer à la Fiche  5 du présent 

cahier, qui les recense.  
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Fiche 2.56  Déplacement de pixel     

SYNTHESE 

 

ORIGINE DE LA DEMANDE  

SMEAT/Le Muretain Agglo  

Rappel du contenu du courrier conjoint envoyé au préfet le 29 mars 2017  :  

« Dans lôattente de la deuxi¯me r®vision du SCoT [é], il est propos®, pour ne pas 

pénaliser la réalisation des projets communaux , que les droits à construire non 

consomm®s puissent °tre d®plac®s ¨ lô®chelle du territoire de lôagglomération 

Muretain Agglo à volume constant et dans le respect des règles générales 

dôurbanisme. è [é] 

 

 

JUSTIFICATION  

Afin de palier à certains problèmes rencontrés par les communes et de reconna ître à 

lô®chelle intercommunale une pertinence dans la d®finition dôun projet de d®veloppement 

coh®rent, il est demand® dô®tendre la logique de d®placement de pixel ¨ cette ®chelle 

intercommunale , et non plus communale comme côest le cas dans le projet de SCoT 

arrêté.  

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les modalit®s dôencadrement du dépla cement de pixel figurant dans la  P48 sont ajustées 

pour permettre ce type de d®placement ¨ lôint®rieur de tout EPCI. Ce type de 

dépla cement se fera dans le respect dôune coh®rence du d®veloppement ¨ lô®chelle 

intercommunale et ¨ partir dôun bilan partag® du potentiel dôurbanisation actualis® (pr®vu 

dans le cadre du suivi annuel énoncé par le SCoT). Cette cohérence sera recherchée par 

lôadh®sion des communes concernées au projet de déplacement considéré.  

 

PROPOSITIONS  

Modifier la prescription P 48 du DOO.  
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Fiche 2.56  
Déplacement de pixel   DOO / Polariser p.5 2  

 

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

P48  Les extensions urbaines  

Les territoires dôextension urbaine sôinscrivent dans les objectifs : 

ï dô®quilibre du d®veloppement. Ils sont donc rattach®s ¨ une typologie de territoire : 

Cîur dôagglom®ration, Ville intense, périmètre de cohérence urbanisme/transport, 

D®veloppement mesur®, quadrantsé 

ï de polarisation de lôaccueil. Ils sont donc affect®s ¨ la commune (ou ¨ lôEPCI disposant 

dôun PLUi) et liés à la hiérarchie urbaine : centralités sectorielles, centres urbains, pôles 

secondaires, pôles  de servicesé 

ï de mixité fonctionnelle. Ils sont car actérisés par une vocation : mixte ou économique 

dédiée  

ï de ma´trise de lô®talement urbain. Ils sôinscrivent donc en continuit® urbaine et ne 

portent pas atteinte aux espaces protégés.  

Les territoires dôextension urbaine sont repr®sent®s par le ç pixel è. 

 

Fiche 2.56  Déplacement de pixel   V1. 27 /0 4/2017  

Propositions dôamendements  

 

P48  Les extensions urbaines  

Les territoires dôextension urbaine sôinscrivent dans les objectifs : 

ï dô®quilibre du d®veloppement. Ils sont donc rattach®s ¨ une typologie de territoire : 

Cîur dôagglom®ration, Ville intense, périmètre de cohérence urbanisme/transport, 

D®veloppement mesur®, quadrantsé 

ï de polarisation de lôaccueil. Ils sont donc affect®s ¨ la commune (ou ¨ lôEPCI disposant 

dôun PLUi) (ils peuvent toutefois être  d®plac®s ¨ lôint®rieur dôun EPCI, avec lôaccord de 

toutes les communes concernées, dans le cadre de toute démarche de type projet de 

territoire commun port® par lôEPCI, sous r®serve de justification dans chacun des 

documents faisant usage de cette facult é)  et liés à la hiérarchie urbaine : centralités 

sectorielles, centres urbains, pôles secondaires, pôles  de servicesé 

ï de mixité fonctionnelle. Ils sont caractérisés par une vocation : mixte ou économique 

dédiée  

ï de ma´trise de lô®talement urbain. Ils sôinscrivent donc en continuité urbaine et ne 

portent pas atteinte aux espaces protégés.  

Les territoires dôextension urbaine sont repr®sent®s par le ç pixel è, ¨ lôexception des 

zones identifiées à la P53 * . 

 

 

*  Modification liée à la fiche n°2.52.  
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Fiche 3  Pixels    
SYNTHESE 

 

JUSTIFICATION  

Plusieurs collectivité s membres du S meat  ont fait valoir, dans le cadre de la lôEnqu°te 

Publique de la première révision du SCoT, que lôinformation donn®e quant ¨ la 

localisation de certains demi -pixels , soit modifiée en considération de circonstances 

locales . 

Ces r®ajustements nôont aucun impact sur le potentiel global de développement à 

lô®chelle du SCoT, ni ¨ lô®chelle des secteur s con sidérés.  

Ils nôentrainent ®galement aucun changement de nature des p ixels ciblés (vocation mixte 

ou vocation économique), ni les conditions de développement au regard des principes de 

polarisation (contraintes de phasages  ; densités recommandées au regard, notamment, 

de lôaccessibilit®) desdits pixels.  

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQ UE 

Il est rappelé que la localisation des pixels tout en présentant un caractère prescriptif, ne 

sôimpose aux autres documents dôurbanisme que dans un rapport de compatibilit® et non 

de conformit® (comme lôensemble des autres dispositions du SCoT).  

 

La P49 indique que les pixels  sont représentés sous forme schématique par un ou 

plusieurs pixels, qui représentent un potentiel de développement localisé au regard de la 

P48. Chaque pixel doit être vu comme :  

-  Un potentiel de développement  

Une potentialité brute de d®veloppement dôenviron 9 ha, qui ne représente pas un 

objectif à atteindre;  

-  Une localisation préférentielle  

Une informatio n g®ographique quant ¨ lôimplantation de lôurbanisation nouvelle sur le 

territoire, qui ne donne pas le détail du parcell aire ; ce sont les documents locaux 

(POS/PLU/i) qui définissent ce niveau dans un rapport de compatibilité avec le SCoT  ;  

-  Une vocation définie  

Les teintes orangées recouvrent les zones mixtes. [é] ;  

Les teintes violettes désignent les territoires dédiés au développement économique. [é] 

La cartographie des pixels ®tablie dans le pr®sent document en constitue lô®tat initial. Un 

nouvel état de référence actualisé sera produit chaque année et sera mis à disposition 

sur le site internet du Smeat.  

 

Ont été pri s en compte les déplacements de pixels mentionnés  dans les conclusion s du 

rapport de la Commission dôEnqu°te. 

Ces demandes des collectivités membres  du Smeat , nôont aucun impact sur les autres 

caractéristiques attachées à ce s potentiel s (vocation, capacité s d'accueil résultant des 

densités recommandées, règles de phasage et de c ohérence urbanisme/transport).  

 

PROPOSITIONS  

En conséquence, le SMEAT prévoit les modifications suivantes , soit  3 déplacements de 

demi -pixel.  
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Balma  

 

D®placement dôun demi-pixel, en limite de la commune de Flourens pour lôaccueil dôun 

équipement (cimetière).  

Ce d®placement sôinscrit sur des espaces agricoles d®class®s suite aux conclusions du 

rapport de la Commission dôEnquête  (ces espaces ont été compens®s ¨ lô®chelle 

communale  : cf. fiche 4) . 

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Labastide Saint - Sernin  

 

D®placement dôun demi-pixel,  situ® ¨ lôouest de la commune (zone 2AU non utilisée)  afin 

de le positionner sur la partie centrale du bourg en vue de renforcer la centralité  ( zone 2AU 

de "Largentière" ) .  

Cette proposi tion s'inscrit dans un objectif de moindre dilution des espaces urbani sés au -

delà  du tissu urbain existant, objectif majeur du SCoT de la grande agglomération 

toulousaine. Le Smeat , rappelle que la commune, dans ses échanges avec le Syndicat dans 

la phase d 'élaboration du document, avait souligné so n souhait de maintenir dan s son 

projet d' aménagement de son centre -bourg l'espace vert existant, pour la création 

d'espaces  de jeux pour les enfants et un théâtr e de verdure. Le déplacement de demi -pixel  

souhaité ne devra pas remettre en caus e le positionnement pris sur ce secteur.  

Il est par a illeurs à noter que la zone 2AU du PLU q ui ne sera plus couverte par le demi -

pixel  devra être reclassée, à terme, en zone A ou N.  

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Espanes  

 

La commune dôESPANES a souhaité dans le ca dre de la présente révision  du SCoT, 

déplace r un demi -pixel  afin de polariser son développement .  

En raison de lô®volution de ses réflexion s sur lôaménagement de son territoire, elle sollicite  

lôannulation de ce déplacement et un repositionnement du demi -pixel, tel que localisé dans 

le SCoT opposable .  

 

Projet dôamendement 
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Fiche 4  Occupation de lôespace   
SYNTHESE 

 

JUSTIFICATION  

Dans le cadre de l ôEnqu°te Publique relative à  la première révision du SCoT de la Grande 

agglomération toulousaine, plusieurs collectivités membres du S meat  nôayant pu intégrer 

avant  arrêt du projet leurs observations  ou souhait ant revenir sur leurs positionnements, 

ont indiqué vouloir modifier le classement de certains espaces, tout en respectant les 

volumes et les équilibres entre espaces protégés et non protégés.   

 

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

Les demandes formulées sont en parfaite a d®quation avec lôobjet de la présente révision 

du SCoT qui visait  un équilibre en termes de superficie entre déclassement/reclassement 

dôespaces agricoles/naturels et agricoles/naturels prot®g®s. 

Ont été pris en compte les changements dôaffectation dôespaces mentionnés  dans les 

conclusions du rapport de la Commission dôEnqu°te. 

 

PROPOSITIONS  

En conséquence, le S meat  prévoit des modifications dôespaces agricoles et naturels sur 

trois communes pour un volume de lôordre dôune trentaine dôhectares. 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Balma  

 

Reclassement en espaces agricoles protégés des jardins familiaux situés le long de la 

vallée de l'Hers  (corridor écologique) . 

La surface totale des espaces a gricoles protégés est augmentée, sur ce secteur , dôenviron 

7 hectares.   

Ce classement sôinscrit en compensation du d®classement dôespaces agricoles prot®g®s 

sur la partie Est du territoire communal  (cr®ation dôun ®quipement). 

Projet d ôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Balma  

 

Reclassement en espaces naturels protégés dôun terre -plein situé le long de la vallée de 

l'Hers, à proximité des espaces naturels protégés  existants  du corridor écologique de la 

vall®e de lôHers. 

La surface totale des espaces naturels protégés est augmentée, sur ce secteur , dôenviron 

3 hectares.  

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Balma  

 

D®classement ¨ lôEst de la commune de Balma, au contact de la commune de Flourens, 

dôun espace agricole prot®g®. 

La surface totale des espaces agricoles protégés est diminuée, sur ce secteur , dôenviron 

4,5 hectares.  

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vieille - Toulouse  

 

D®classement dôespaces agricoles prot®g®s sur le secteur de ç Le Terlet  », commune de 

Vieille -Toulouse, site dôune ancienne gravi¯re, aujourdôhui en friche, afin dôimplanter un 

®quipement (®quipements municipaux d®di®es ¨ lôentretien des espaces verts). 

La surface totale des espaces agricoles protégés est diminuée, sur ce secteur , dôenviron 

0,75 hectares.  

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Roques - sur - Garonne  

 

La commune de Roques -sur -Garonne demande un certain nombre dô®volutions dôespaces 

agricoles et naturels, pour une superficie de 20,75 ha afin de faire aboutir certains projets 

communaux.  

Elles visent des basculement dôespaces prot®g®s vers les espaces plus « ordinaires  » et 

inversement, à superficie équivalente.  Les protections se portent principalement le long 

de la Garonne.  

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aigrefeuille  

 

Ajustement d'une zone agricole sur la commune , avec compensation . 

Reclassement dôespaces agricoles ¨ espaces agricoles prot®g®es en plusieurs points de la 

commune (partie Sud, en limite de  Lauzerville et en frange Sud -Est de lôurbanisation 

dôAigrefeuille)  :  2,5 ha  sont concernés.  

Ce classement sôinscrit en compensation du déclassement dô1,75 ha dôespaces agricoles 

prot®g®s situ®s en limite dôurbanisation, ¨ lôEst dôAigrefeuille. 

La surface totale des espaces agricoles prot®g®s est augment®e, sur ce secteur, dôenviron 

0,75 hectares.  

 

Projet dôamendement 
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SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ramonville - Saint - Agne  

 

Ajustement d'une zone agricole sur la commune, avec compensation.  

Reclassement dôespaces agricoles en espaces agricoles protégées  sur le secteur des 

Coteaux Nord  :  1 ha  est  concerné.  

Ce classement sôinscrit en compensation dôun d®classement de m°me surface dôespaces 

agricoles protégés sur ce secteur géographique . 

 

Projet dôamendement 
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Projet de SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint - Clar - de - Rivière  

D®classement dôespaces naturels et agricoles prot®g®s (clairi¯re), au nord des espaces 

urbanisés de la commune.  

Ce déclassement est compensé sur plusieurs parties du territoire communal, par la 

protection dôespaces agricoles. 

 

Projet dôamendement 
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Projet de SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint - Lys  

Ajustement d'une zone agricole  protégée  sur la commune.  

Ce classement ne conduit pas, ¨ lô®chelle de la commune, à une diminution de la surface 

des espaces protégés du SCoT  par rapport au SCoT en vigueur .  

Projet dôamendement 
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Fi che 5  Cartographie s   
SYNTHESE 

 

JUSTIFICATION  

Lô®volution des diff®rents types dôespaces (agricoles, naturelsé) ainsi que le déplacement 

de pixel s,  appelle une actualisation d ôun grand nombre de  cart ographies du SCoT.  

 

ECLAIRAGE TECHNIQUE  

 

Cette actualisation des cart ographies  concerne  :  

-  la carte des EPCI, en introduction du Diagnostic, de lôEIE, de la Justification des choix, 

du DOO et de la Synthèse  ;  

-  14 autres cartes du Document dôOrientation et dôObjectifs (DOO) ;  

-  14  cartes du document «  Evaluations  » ;  

-  4 cartes du Projet dôAm®nagement et de Développement Durable (PADD)  ;  

-  et le poster  accompagnant le SCoT.  

 

PROPOSITIONS  

 

Actualiser  34 cartes  et le poster.  

  



168 

 

Fiche 5.1  Cartographie s DOO page 8  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

hŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
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Fic he 5.1  Cartographie s V2. 18/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

hŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

 

  



170 

 

Fiche 5.2  Cartographie s DOO page 14  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

Les espaces agricoles 
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Fiche 5.2  Cartographie s V2. 18/04/2017  

Propositions dôamendements  

 

Les espaces agricoles 
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Fiche 5.3  Cartographie s DOO page 16  

SCoT a rrêt é le 29 janvier 2016  

 

  

Les espaces naturels 

 

  


